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Vive l’impôt ! 

Dans toutes les couches de la population, taxes, cotisations, contributions, etc., toutes les 
formes que peut prendre l’impôt font l'objet d'une détestation croissante. Les couches d’en haut, 
prétendument « asphyxiées», sont pourtant celles qui trouvent le plus de souffle pour dénoncer, 
avec l'extrême-droite, sur un ton strident, le «fissscalisssme confissscatoire» qui les 
«presssure» : ce n'est là qu'un aspect de la bataille idéologique qu'elles mènent sans cesse, 
pour gagner ou pour rester gagnantes. 

L'impôt s'est construit contre elles, dans le but d'opérer une redistribution des richesses en 
faveur des catégories les moins favorisées. Que reste-t-il de cette noble intention ? On peut 
mesurer l'ampleur des ravages du libéralisme triomphant, en constatant qu'aujourd'hui la 
collecte de l'impôt sur le revenu suffit à peine à payer les intérêts - et seulement les intérêts - de 
la dette publique. Un paiement effectué sans retard, car une priorité absolue est donnée aux 
banquiers et spéculateurs qui raflent ainsi, en toute discrétion, une partie des richesses 
produites; singulière «redistribution» qui prend ici la forme d'un gigantesque hold-up ! Le plus 
sidérant de l'histoire, c'est que pour réussir ce coup là les agents du Capital ont commencé par 
obtenir une... baisse de leurs impôts par des exonérations, niches et fraudes fiscales en tout 
genre qui ont permis à quelques uns d'accumuler des sommes considérables. Ce sont ces 
sommes, que l'Etat leur a laissées, qu'ils ont prêtées 
ensuite, moyennant intérêt, à ... l'Etat et à des 
collectivités et organismes publics appauvris par ces 
concessions. C'est alambiqué et surtout culotté, mais 
cette impudence de la classe dominante est à la mesure 
de l'apathie persistante des victimes d’en bas qui, pour 
l'instant, ignorent l'essentiel de cette arnaque 
permanente et grandissante. 

On a pu croire sur le coup que l'affaire Cahuzac allait 
libérer l'esprit de révolte. Mais la lumière jetée sur 
certaines turpitudes fiscales n'a provoqué finalement 
que de l'indignation sans actions. Dans une société 
inerte, l'individualisme et l’idéologie des puissants 
prennent rapidement le dessus, chacun trouvant prétexte 
à payer le moins d'impôts possible. Dans le meilleur des 
cas on se cherche un exemple de contribuable plus riche 
que soi qui pourrait payer davantage, «pour que ce soit 
plus juste». Dans le pire des cas on désigne des boucs- 
émissaires comme «les roms qui nous coûtent une 
fortune». Mais, en l'absence de dynamique et d'actions 
collectives, ni la perspicacité politique qui permet de 
désigner les vrais receleurs, ni l'idée d'utiliser les 
prélèvements effectués pour abonder une Sécu aux 
objectifs ambitieux et des services publics de qualité, ne feront d'apparition majoritaire. 

D'autres exemples - comme l'injuste TVA - montrent que, sans luttes, l'impôt est manipulé, 
détourné, dévoyé. Ce n'est qu'à la faveur d'un meilleur rapport de forces qu'on pourra espérer le 
réhabiliter, le revigorer et le réinstaller dans sa fonction de redistribution. 





Autogestion 

et (ou) coalition populaire de transformation sociale 

Dans le n° 246 (août 20132) d’A Contre Courant - qui sera fourni gratuitement à tout nouvel abonné - 
Jean Forchantre revient sur l’idée d’autogestion, en suggérant de débattre de son actualité. Il s’appuie 
pour ce faire sur des ouvrages et des expériences tout en invitant à des «développements ultérieurs et criti¬ 
ques». L’article qui suit voudrait répondre à cet appel, tout en soulignant la nécessité d’analyser la situa¬ 
tion dans laquelle nous sommes insérés, et ce, afin de «mieux» faire vivre cette idée, cette utopie réaliste. 


Des dé finit ions qui ne se re¬ 
coupent pas 

Jean cite Frank Georgi soulignant 
que (d’idée d’autogestion traduit la vo¬ 
lonté des hommes de se gouverner eux- 
mêmes», «d’être responsables de leur 
destinée». Elle vise à «secouer», à abo¬ 
lir le joug des hiérarques et des domina¬ 
tions pour faire advenir une société éga¬ 
litaire et libre. C’est là une définition an¬ 
tiautoritaire à mon sens insuffisante. En 
effet, si l’idée d’autogestion n’est pas 
morte, c’est qu’elle est la résultante et la 
négation des rapports d’exploitation et 
d’aliénation au sein du système capita¬ 
liste. Elle est la manifestation toujours 
recommencée des capacités d’auto-ac- 
tivité et d’auto-organisation des classes 
ouvrières et populaires pour rompre les 
chaînes qui les enserrent. Elle est la 
tentative toujours renouvelée de sortir 
de la contradiction capital/travail ; elle 
se manifeste le plus souvent dans des 
situations de crise sociale, voire politi¬ 
que. Il n’y a pas des «hommes» d’un 
côté et des hiérarques de l’autre. Ces 



derniers sont des hommes qui, capitalis¬ 
tes ou serviteurs volontaires ou involon¬ 
taires, pérennisent, reproduisent le sys¬ 
tème de domination. Ils ne peuvent le 
faire qu’en étant le produit et les instru¬ 
ments de la «machine d’Etat» qui im¬ 
pose une cohésion sociale en faveur 
des classes régnantes. C’est donc cette 
hégémonie qu’il faut déconstruire pour 
changer les rapports sociaux. Mais, 
peut-on y parvenir en attendant «le sur¬ 
gissement de la créativité et de la spon¬ 
tanéité face aux institutions et à la domi¬ 


nation qu’elles exercent» ? pour repren¬ 
dre les termes d’Henri Lefebvre. Cette 
deuxième définition nous dit qu’une vi¬ 
sion antiautoritaire ne suffit pas, même 
si elle est la condition sine qua non 
d’existence d’une démocratie sociale 
égalitaire. Mais Jean Forchantre va plus 
loin en indiquant : l’autogestion ne peut 
être que «l’autogouvernement des pro¬ 
ducteurs associés». Il ajoute qu’elle doit 
s’accompagner de la «propriété sociale 
des moyens de production », donc de 
l’expropriation des capitalistes et d’une 
politique de «planification démocrati¬ 
que». Mais quant à savoir quels moyens 
concrets, quelle stratégie politique pour 
favoriser, ici et maintenant, cette éclo¬ 
sion, on reste sur sa faim... dans l’at¬ 
tente «de la multiplication des pratiques 
autogestionnaires et de leur possible 
politisation». C’est, qu’en fait, la ques¬ 
tion de la confrontation avec les forces 
politiques dominantes et avec l’Etat ca¬ 
pitaliste n’est pas posée. Dans le con¬ 
texte marqué par la répudiation des par¬ 
tis et organisations soumis ou gangre¬ 
nés par le néolibéralisme ainsi que par 
la mémoire vivante du parti unique dit 
d’avant-garde, se substituant aux 
masses et porteur d’un projet d’Etat 
bureaucratique assurant la domina¬ 
tion d’une nouvelle caste, il y a 
comme une pudeur inconsciente à 
affirmer la nécessité d’organisations 
politiques tentant de jouer ce rôle 
politique d’éclaireur comme s’il n’y 
avait pas interaction entre mobilisa¬ 
tions et éclosion d’organisations. 
Qu’elle se fasse sur le lieu de pro¬ 
duction, sur un territoire restreint ou 
sur le plan national importe moins 
que la question de savoir si elles 
sont ou non porteuses d’un degré 
de conscience politique et d’une 
vision de transformation sociale en 
capacité de modifier le rapport de 
forces sociales. 

L’évocation d’expériences is¬ 
sues de situations différentes 

Pour montrer que l’idée d’autoges¬ 
tion est bien vivante, Jean Forchantre 
évoque des situations qui ne sont pas 
de même nature, placées qu’elles sont 
dans des contextes différents. 

Il est hasardeux de laisser penser 
que le syndicalisme révolutionnaire, tel 
qu’il a pu exister avant 1920, d’une part, 
les conseils ouvriers d’autre part ou l’ex¬ 


périence yougoslave, voire LIP, Marina- 
leda ou la communauté vénézuélienne, 
puissent être rangés sous une même 
catégorie. 

Il me semble que le syndicalisme 
révolutionnaire, dit d’action directe, se 
comportait d’abord comme un instru¬ 
ment de combat de la classe ouvrière et 
partageait une vision de la transforma¬ 
tion sociale réductrice. La grève géné¬ 
rale et la prise de possession des usines 
gérées par les syndicats auraient dû 
permettre l’instauration du pouvoir des 
travailleurs. C’était négliger non seule¬ 
ment la capacité de l’Etat à diviser et 
réprimer les luttes exemplaires qui de¬ 
vaient par elles-mêmes, par la force de 
l’exemple, se généraliser. C’était égale¬ 
ment ne pas reconnaître que le pouvoir 
de la bourgeoisie repose aussi sur les 
alliances qu’elle tisse avec la moyenne 
et la petite bourgeoisie, voire avec les 
classes paysannes. Occulter la réalité 
de « ces classes appuis» pour parler 
comme Gramsci, c’est ne pas mesurer 
le «travail» politique nécessaire pour 
déconstruire cette hégémonie de la 
classe dominante, susceptible de fonder 
une coalition sous influence ouvrière et 
populaire. 

Quant aux coopératives ou mu¬ 
tuelles, elles témoignent, dans un con¬ 
texte offensif, de la capacité des domi¬ 
nés à s’auto-organiser pour survivre, soit 
à l’occasion d’usines abandonnées par 
leurs propriétaires ou occupées, soit, 
devant le refus de l’Etat bourgeois de 
dispenser le minimum de prestations 
sociales, de s’engouffrer dans les brè¬ 
ches, comme le droit d’association, et de 
prendre en main leur propre sort. Il s’agit 
là plutôt d’auto-organisation que de pra¬ 
tiques autogestionnaires, même si cel¬ 
les-ci, à l’origine, étaient plus ou moins 
prégnantes. Jean, à cet égard, souligne 
à juste raison l’expérience de LIP vécue 
comme lutte d’appropriation se vivant 
d’abord comme un moyen de pression 
sur l’Etat et le patronat pour le maintien 
de l’emploi. L’heure n’était pas (plus) à 
l’extension, à la duplication de cette 
méthode de lutte dans le contexte gis¬ 
cardien de l’époque, et ce, malgré l’im¬ 
portance de la mobilisation de solidarité 
qui se manifestait en faveur des LIP. 
Alors pas «d’îlot(s) autogestionnaire(s) 
dans un océan capitaliste» ? A voir !d>. 
Dans un contexte favorable, les mobili¬ 
sations sociales et politiques de grande 
ampleur sur fond de crise de l’Etat peu- 
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vent et même doivent coexister avec 
des formes d’auto-organisation multi¬ 
ples, y compris d’autogestion des usines 
récupérables et durables. Ce qui pose 
immédiatement la question centrale de 
la définition des besoins à satisfaire et 
de leur planification démocratique. L’in¬ 
terrogation première devient dès lors 
moins l’autogestion que son inscription 
dans un projet de démocratie sociale et 
politique à instaurer. 

S'agissant des conseils ouvriers et 
populaires, on est là dans d'autres cas 
de figure, soit celui de l’instauration d’un 
pouvoir concurrent à celui de l’Etat déli¬ 
quescent ou fissuré (du point de vue de 
son hégémonie) auquel ils se confron¬ 
tent et s’affrontent, soit celui de l’instau¬ 
ration d’un pouvoir exclusif se substi¬ 
tuant à l’ancien, soit encore, dans le cas 
yougoslave, de la tentative du pouvoir 
d’une élite bureaucratique d’instaurer 
une « démocratie participative » dans les 
usines afin, en contre modèle de 
l’URSS, d’assurer la pérennité d’une 
caste qui tend à se pérenniser. La ges¬ 
tion des usines par les ouvriers eux- 
mêmes confrontée à la planification as¬ 
surée par l’élite dirigeante, et ce, sans 
débats démocratiques et sous la seule 
impulsion du parti unique, ne pouvait 
que dégénérer au détriment de la classe 
ouvrière elle-même. 

Tous ces exemples, dits d’autoges¬ 
tion, montrent à la fois le surgissement 
dans l’histoire de l’inouï, du non prévisi¬ 
ble et la tendance à imaginer le futur 
comme la reproduction d’un passé, d’un 
faire déjà assigné à résidence sans con¬ 
tenu de créativité nouvelle. Ou, pour 
continuer à le dire à la manière du philo¬ 
sophe Jean-Luc Nancy< 2) «le surgisse¬ 
ment de la réalité au présent est tou¬ 
jours plus ou moins imprévisible car on 
le pense généralement comme la conti¬ 
nuité d’un passé immédiat». 

Il n’empêche, il nous faut détecter 
avec les éléments d’analyse dont nous 
disposons ce qui n’est pas encore visi¬ 
ble, pas encore reconnaissable dans les 
contradictions du présent, pour répondre 
aux questions : que faire ? Comment 
faire pour être utile, d’ores et déjà, afin, 
le moment venu, de « politiser ces prati¬ 
ques » de rupture pour reprendre l’ex¬ 
pression de Jean. 

Comment favoriser des pra¬ 
tiques de rupture avec l’ordre 
dominant ? 

On ne peut répondre à cette ques¬ 
tion sans préalablement la situer dans le 
contexte où elle est émise. Sans être 
exhaustif sur ce point, quatre éléments 
sont à prendre en considération : 

La perte de crédibilité du ca¬ 
pitalisme financiarisé et, par consé¬ 
quent, de l’idéologie de « mondialisation 
heureuse » qui l’a accompagnée à l’ori¬ 
gine. Elle trouve sa source, non seule¬ 
ment dans les inégalités provoquées, 


mais surtout il apparaît désormais que 
cette financiarisation du capitalisme et 
ses crises sont intimement liées. L’hé¬ 
gémonie des classes dominantes en est 
ébranlée d’autant que les politiques 
d’austérité pour faire face à la faillite des 
banques, puis à la résorption des Etats 
pris à la gorge par les créanciers, s’atta¬ 
quent au niveau de vie des classes 
moyennes, pilier du maintien de l’ordre 
social existant. 

La politique de baisse des 
salaires réels et socialisés ainsi que 
l’annulation progressive des conquêtes 
sociales (pour que chaque Etat-nation 
ou ensemble régional tente de conquérir 
des parts de marché au détriment des 
autres) suscitent des replis nationalis¬ 
tes et la montée de l’extrême droite 
fascisante. 

- L’effondrement de l’ensemble 
des pays dits du bloc soviétique a susci¬ 
té le rejet définitif des partis prônant 
l’étatisation de l’économie sous tutelle 
d’un parti unique. C’est d’ailleurs une 
des raisons de la résurgence timide de 
l’idée d’autogestion. Toutefois, le mo¬ 
ment actuel, du moins dans les pays 
centraux du système capitaliste, est 
marqué par la convergence voire l’union 
sacrée entre les partis libéraux de droite 
et ceux prônant ouvertement le social-li- 
béralisme, même si commence à naître 
à «gauche» une différenciation qui par¬ 
vient difficilement à peser. 

- S’il en est ainsi, c’est que, dans 
la classe ouvrière atomisée ainsi que 
dans les classes populaires, la résigna¬ 
tion l’emporte. Les luttes sociales res¬ 
tent défensives faute de perspectives et 
d’objectifs politiques atteignables qui 
commenceraient à inverser le rapport de 
forces, et ce, malgré l’ampleur des mobi¬ 
lisations (Grèce, Espagne, Portugal). 

Face à cette situation les (faibles) 
forces politiques qui se réclament de la 
rupture avec le capitalisme doivent im¬ 
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pérativement unir leurs forces sur quel¬ 
ques priorités déterminantes. Sortir de 
leurs chapelles pour cheminer ensemble 
apparaît difficile compte tenu des origi¬ 
nes et des itinéraires différents des par¬ 
tis et groupes «à la gauche de la pré¬ 
tendue gauche du PS» s’il s’agit de 
s’entendre sur un «programme com¬ 
mun». D’autant qu’un catalogue révolu¬ 
tionnaire de mesures tels que l’annula¬ 
tion de la dette, la sortie de l’euro, le 
contrôle des changes, l’interdiction de 
recourir aux paradis fiscaux, la socialisa¬ 
tion des secteurs clés de la production, 
des banques et de la presse semblent 
des objectifs inatteignables pour le mo¬ 
ment. 

En revanche, ce qui semble répon¬ 
dre aux aspirations qui se sont manifes¬ 
tées, peut à mon sens servir de point 
d’appui pour remobiliser les classes 
populaires : 

L’abolition du salariat, enten¬ 
du dans le sens d’une augmentation du 
salaire socialisé pour satisfaire les réels 
besoins en matière de protection sociale 
(retraite, maladie...), de logement, de 
culture, de communication... La sociali¬ 
sation de la richesse créée s’oppose 
aux revendications purement catégoriel¬ 
les et aux seules augmentations de sa¬ 
laire réel, vite réduites par l’inflation ou 
les taxes (TVA). 

La démocratie sociale géné¬ 
ralisée. Plus rien ne doit se faire sans 
notre accord. Toutes les manifestations 
indignées ou la formidable mobilisation 
contre le Traité Constitutionnel Euro¬ 
péen (TCE) montrent que les diktats 
imposés par la Troïka (FMI, BCE, Com¬ 
mission Européenne) sont refusés ou 
que les politiques européennes relayées 
par les gouvernements sont contestées 
avec plus ou moins de virulence. Con¬ 
trer l’alternance sans alternative con¬ 
siste par conséquent à rejeter les scru¬ 
tins uninominaux favorisant les partis de 
gouvernement, afin de faire prévaloir la 
proportionnelle intégrale et le droit de 
révocation des élus qui «trahissent» 
leurs promesses. Il ne s’agit pas là de la 
panacée d’une valorisation pratique, 
pédagogique visant à démontrer que les 
partis dominants sont non seulement 
anti-démocratiques mais s’appuient pour 
se maintenir au pouvoir sur des instru¬ 
ments de dictature soft : exécutifs qui 
décident seuls en s’appuyant sur la ma¬ 
chine d’Etat (experts, haute administra¬ 
tion...). 

En ce qui concerne les luttes socia¬ 
les qui s’opposent à la désindustrialisa¬ 
tion, aux délocalisations et autres «dé¬ 
graissages» des effectifs sur fond de 
baisse des salaires et d’augmentation 
des rendements, il y a lieu également de 
faire prévaloir l’idée de la démocratie 
sociale, tout en la déconnectant de la 
défense de l’emploi. Les questions à 
débattre c’est : quoi produire ? Com¬ 
ment produire et pour satisfaire quels 
besoins sinon l’on s’enferme dans la 
logique du système (ex. défense de 





l’emploi dans les centrales nucléaires, l’industrie de l’ar¬ 
mement, etc.). Cette exigence rejoint l’idée d’autogestion 
en ne la contenant pas aux intérêts immédiats des tra¬ 
vailleurs de telle ou telle usine. 

En dernière analyse, ce qui est en cause dans la 
constitution d’une « large coalition susceptible de favori¬ 
ser et soutenir ces luttes», c’est notre capacité, adossée 
à leur combativité, à provoquer des ruptures dans le 
processus de mise en œuvre des régressions sociales. Il 
n’en demeure pas moins que dans ce combat, la lucidité 
s’impose. Les classes dirigeantes utiliseront tous les 
moyens pour se maintenir. Toute illusion à cet égard est 
néfaste comme celle consistant à surestimer les propres 
forces du mouvement de transformation sociale. 

Puisque nous savons qu’il ne peut guère y avoir « un 
îlot autogestionnaire dans un océan capitaliste », nous 
avons également la certitude qu’il ne peut y avoir de 
processus de rupture nationale du capitalisme sans qu’il 
ne soit pour le moins épaulé, voire renforcé par des mo¬ 
bilisations du même type dans d’autres pays. Le devoir 
internationaliste s’impose. Il y a là, potentiellement, dans 
le mouvement anti-guerre qui s’est manifesté lors de 
l’invasion de l’Irak, un potentiel d’aspiration à la paix et 
au désarmement dont nous devons nous saisir. En outre, 
les politiques néolibérales appliquées dans une situation 
de crise de légitimité des Etats durcissent les dictatures 
et les menées contre-révolutionnaires. Si tel est le cas, 
notre devoir de solidarité envers les peuples en lutte doit 
s’intensifier. Dans les faits, en effet, les politiques répres¬ 
sives à l’oeuvre (en Egypte, en 
Grèce...) augurent de leurs possibili¬ 
tés de mise en œuvre sur le sol natio¬ 
nal. Ne jamais oublier Gênes et la 
répression italienne, l’expérience chi¬ 
lienne, voire l’escapade gaullienne en 
Allemagne en 1968 venu s’assurer de 
la capacité de Massu et des ses 
hommes à intervenir militairement 
contre le mouvement de 1968. 

Tout ceci pour dire, en définitive, 
que «combattre la résignation c’est 
possible»* 2 3 ). «La spontanéité et l’im¬ 
provisation peuvent favoriser un mo¬ 
ment de contestation radicale, elles ne 
garantissent pas une rupture». Ce 
dont nous avons besoin dans la pé¬ 
riode, c’est «d’organisations structu¬ 
rées et convergentes, d’argent et de 
militants». Et pour paraphraser 
Gramsci «Instruisons-nous (à contre 
courant de la pensée dominante) 
parce que nous avons besoin de toute 
notre intelligence. Faisons de l’agita¬ 
tion (pour renforcer l’espérance dans 
un autre monde possible) parce que nous avons besoin 
de tout notre enthousiasme. Organisons-nous (en toute 
autonomie) parce que nous aurons besoin de toute notre 
force». 


Gérard Deneux, le 12.09.2013 


1) J’évoque dans un autre article, dans le présent numé¬ 
ro, le chavisme au Venezuela afin d’insister sur le fait que 
la question est moins celle de l’autogestion que celle de 
l'analyse des rapports de forces à l’œuvre seuls suscepti¬ 
bles de définir une stratégie adaptée. 

2) Lire son interview dans L’Humanité du 28 août 2013 et 
son dernier livre « L’équivalence des catastrophes (après 
Fukushima)». 

3) Les citations qui suivent sont extraites de l’article de 
Serge Halimi, paru dans Le Monde Diplomatique de sep¬ 
tembre 2013. 


Nationalisation, privatisation, socialisa¬ 
tion, autogestion... Le droit de proprié¬ 
té en question. 

C’est le titre d’un texte rédigé par deux membres du secré¬ 
tariat national de I Union syndicale Solidaires, Catherine Le¬ 
brun et Christian Mahieux, pour permettre une réflexion autour 
de ces thèmes dans le cadre du prochain congrès national So¬ 
lidaires. Pour les auteurs, cette réflexion, à mener dans l'en¬ 
semble de l'organisation syndicale sur ces sujets, ne concerne 
évidemment pas que Solidaires. 

Pour l’équipe d’ACC ce texte tombe à pic. Nous nous fai¬ 
sons un plaisir de le signaler, pas seulement parce qu’il rap¬ 
pelle à une partie d’entre nous notre jeunesse militante au sein 
de la CFDT où ces thèses étaient débattues. Mais surtout 
parce qu’il s’agit d’une très bonne synthèse sur le sujet. Ce 
texte est disponible sur le site des Solidaires à l’adresse 
http://www.solidaires.org/IMG/pdf/2013_-_8_-_3Q_-_Le_droit_d 

e_propriete_en_question_CL_CM.pdf . Il sera également ac¬ 
cessible sur le site d’ACC dans la catégorie «compléments» 
(compléments au n° 248) où nous déposerons volontiers toute 
contribution à ce débat. Que, par ailleurs, on espère bien pour¬ 
suivre dans nos prochains numéros. 

Pour Catherine Lebrun et Christian Mahieux, ce texte est 
|...j une contribution, basée sur les acquis historiques du mou¬ 
vement ouvrier, l’analyse de la société dans laquelle nous vi¬ 
vons, la prise en compte des rapports 
de forces nécessaires à une organisa¬ 
tion différente de la société qui passe 
par une rupture avec le capitalisme. 
C’est un, très partiel et modeste, outil 
pour les militant-es qui veulent re¬ 
nouer avec ce nécessaire travail, indi¬ 
viduel et collectif, d’élaboration d’une 
stratégie émancipatrice |...j. Ils l’ont 
fait suivre d’une courte bibliographie 
et par une liste de 4 adresses de sites 
internet dédiés à l’autogestion : 
www.autogestion.asso.fr ; 
www.foire-autogestion.org ; 
http://alterautogestion.blogspot.fr ; 

www.autogestion.coop . 

Nous reproduisons ci-dessous un 
extrait qui illustre bien le titre du texte: 

Socialisation, autogestion : 
une autre voie possible. 

Les questions que nous devons poser 
sont celles de la répartition des fruits des richesses produites et 
de l’organisation de la production (ce qui implique sont conte¬ 
nu, son utilité sociale, ses implications écologiques, etc). 

La nationalisation de tel secteur, où seule la forme juridique 
de la propriété change en devenant étatique, ne bouleverse 
pas la logique du système dans son ensemble. A certains mo¬ 
ments, elles peuvent permettre de sauvegarder les intérêts des 
salarié-es; mais une véritable transformation sociale du sys¬ 
tème suppose la socialisation de l’ensemble des moyens de 
production et d’échange donc la mise en cause de la propriété 
privée, et du pouvoir par les travailleurs-ses, au sein des entre¬ 
prises mais aussi plus largement pour «l’administration de la 
société». Cela implique également un cadre national de planifi¬ 
cation des besoins sociaux futurs, des ressources allouées 
pour les satisfaire, en tenant compte des impératifs écologi¬ 
ques. L’articulation de ces orientations, à l’échelle nationale et 
internationale, avec les besoins locaux, ceux des entreprises et 
des branches, pose la question de la «chaîne démocratique 
pour assurer des choix cohérents au profit de la collectivité 
dans son ensemble. (...) 
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Le chavisme et l’après-chavisme 

Qu’en est-il de la «révolution bolivarienne» ? 


«Les hommes forts font leur propre 
histoire (ils ne savent pas l’histoire 
qu’ils font) mais ils ne la font pas arbi¬ 
trairement, dans des conditions choi¬ 
sies par eux mais dans des conditions 
directement données et héritées du 
passé» 

Karl Marx «Le 18 brumaire de Na¬ 
poléon Bonaparte» 

A célébrer des expériences auto¬ 
gestionnaires locales ou à renvoyer à 
des moments de processus historiques 
passés* 1 », on perd de vue l’enchaîne¬ 
ment global heurté qui peut conduire à 
des formes d’émancipation sociale 
dans des conditions historiques particu¬ 
lières. Qui plus est, on risque de man¬ 
quer de prendre en compte le poids 
des différentes idéologies pesant 
comme chape de plomb sur les con¬ 
sciences des dominés. En outre, à lais¬ 
ser supposer que la multiplication, voire 
la généralisation, des formes d’organi¬ 
sation autogestionnaire puissent en¬ 
gloutir les forces dominantes, on oc¬ 
culte leurs capacités déstabilisatrices et 
régressives et la puissance de l’Etat 
dans lequel elles s’incarnent. Ce sont 
ces présupposés, pour autant qu’ils 
soient revendiqués comme tels, que 
l’article qui suit voudrait illustrer en 
évoquant la situation controversée du 
chavisme. Révolutions bolivarienne ? 
Populisme, pouvoir d’une camarilla 
fondé sur le charisme d’un leader, ex¬ 
périence limitée d’indépendance natio¬ 
nale où prennent corps, ici ou là, des 
formes d’auto-organisation ? Bien des 
jugements de valeur de ce type ont été 
prononcés sans s’appuyer sur une 
«description» des processus histori¬ 
ques qui ont fait surgir cette expérience 
d’une part et qui, d’autre part, la mena¬ 
cent. C’est l’évocation de cette longue 
marche qui éclaire les spécificités du 
chavisme, car, comme dit dans le Mani¬ 
feste communiste, ce qui importe «c’est 
le mouvement réel qui abolit l’état ac¬ 
tuel». 

L’avant chavisme 

Comme nombre de pays d’Améri¬ 
que latine, la «nation» vénézuélienne 
ne s’est constituée qu’au cours et après 
avoir combattu la domination de l’Es¬ 
pagne. Colons et une partie des coloni¬ 
sés avec l’aide de l’Angleterre se sont 
retrouvés dans la figure emblématique 
de Bolivar, le libérateur* 2 ). Le Venezuela 
qui a surgi de cette période de troubles 
où un impérialisme entendait succéder 
à un autre, mais n’en eut pas les 
moyens face notamment à l’influence 
grandissante des Etats-Unis, a connu, 
en effet, au cours de la 1 ère moitié du 
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1 gemë s jècle cinq dictatures. Découvert 
en 1914, exploité dès 1920, le pétrole a 
suscité l’attrait des compagnies nord- 
américaines. Si, surgie de la «vague 
démocratique» issue de l’après 2 ème 
guerre mondiale, entraînant ce pays à 
se doter d’une constitution démocrati¬ 
que, cette expérience fut de courte 
durée tant les inégalités entre les popu¬ 
lations de souche et les élites (divisées) 
et issues de la colonisation de peuple¬ 
ment étaient explosives* 3 ), ce n’est 
qu’en 1958 que la situation se stabilisa 
suite à un coup d’Etat de civils et de 
militaires. Ces derniers, issus des indi¬ 
gènes et des métis, et ce, dans la me¬ 
sure où les élites répugnaient à s’inves¬ 
tir dans la carrière militaire, conférèrent 
à l’armée une spécificité vénézué¬ 
lienne. En tout état de cause, un sys¬ 
tème d’alternance à l’occidentale, fondé 
sur le recours aux élections se mit en 
place, assurant la prédominance d’une 
proto-bourgeoisie et l’émergence de 
classes moyennes. En effet, avec la 
rente pétrolière, une croissance de 6 % 
par an, une faible inflation, le Venezue¬ 
la connut ces «20 Glorieuses» de 1958 
à 1978, même si les classes indigènes 
n’en profitaient guère. Toutefois, le sys¬ 
tème d’alternance entre le parti «social 
démocrate» affilié à l’Internationale 
Socialiste et le parti de droite, dit dé¬ 
mocrate chrétien, fut ébranlé dès les 
années 1970. Le choc pétrolier (1973), 
l’instauration de quotas de production 
par l’OPEP, la crise du système capita¬ 
liste fordiste déstabilisèrent les classes 
dominantes. Elles réagirent en mettant 
en oeuvre un processus d’industrialisa¬ 
tion à marche forcée, tout en endettant 
le pays. 

Dès 1989, à l’initiative des «socialis¬ 
tes», Carlos Andrès Perez, sous la hou¬ 
lette du FMI, ayant eu recours aux pro¬ 
grammes d’ajustement structurels, pro¬ 
voqua le désenchantement. La déva¬ 
luation de 170% de la monnaie ne pro¬ 
voqua pas les effets compétitifs atten¬ 
dus à l’exportation ; en revanche, la 
hausse des tarifs publics, l’appauvris¬ 
sement des classes «moyennes» et 
populaires suscitèrent un fort mécon¬ 
tentement. C’est de cette époque que 
date «l’éveil» des milieux populaires qui 
culminèrent dans l’énorme révolte de 
février 1989. Le 27 février, la répression 
fut terrible face aux «émeutes». Cer¬ 
tains estiment qu’elle fit 3 000 morts, le 
pouvoir divisant par dix cette estima¬ 
tion. Le caracazo, cette journée san¬ 
glante, demeure dans toutes les mé¬ 
moires. Par contre, triomphantes les 
élites au pouvoir pensèrent que la sta¬ 
bilisation du régime allait se perpétuer 
face aux masses écrasée et inorgani¬ 
sées. La surprise allait venir de seg¬ 


ments de l’armée, c’est la tentative de 
coup d’Etat de Chavez, avortée. Le 
leader arrêté et emprisonné devient, 
alors, le héros populaire des indigènes 
et des pauvres. 

Face aux remous que pouvait susci¬ 
ter son incarcération prolongée, il est 
amnistié et le mouvement bolivarien, 
dont il est l’un des créateurs, poursuit 
son essor. Lors des élections de 1998, 
sur fond de crise fiscale et de montée 
du chômage, la dénonciation du libéra¬ 
lisme sauvage par Chavez, qui se pré¬ 
sente comme le candidat des pauvres, 
porte. A la surprise générale des domi¬ 
nants qui possèdent tous les leviers en 
mains (l’argent et les médias), il est élu 
Président de la République. 

Que retenir de cette période ? En 
l’absence d’une coalition des forces 
populaires munies d’un projet politi¬ 
que, c’est une partie de l’armée mépri¬ 
sée par la bourgeoisie compradore et 
affairiste ainsi que par les latifundiai- 
res* 4 ) qui s’impose en prenant partie en 
faveur des aspirations populaires. La 
«démocratie libérale» et le bipartisme 
sont d’autant plus ébranlés qu’une par¬ 
tie des classes moyennes paupérisées 
rejettent les partis d’alternance. Les 
ravages du néolibéralisme accompa¬ 
gnés des régressions sociales impo¬ 
sées par les plans d’ajustement structu¬ 
rels ont créé une situation explosive, 
prérévolutionnaire, portant Chavez au 
pouvoir. En d’autres termes, les classes 
populaires hétérogènes dans l’incapaci¬ 
té de se constituer en sujet historique 
reportent leurs aspirations sur un 
homme providentiel, d’autant que la 
mémoire réactivée de la tradition boli¬ 
varienne les y incite. 

Le chavisme, qu’est-ce que 
ça change ? 

Sans qu’il soit nécessaire ici de 
revenir sur les différentes péripéties 
soulignant les succès électoraux et de 
sa formation politique* 5 ), deux épisodes 
doivent retenir l’attention : 

La tentative de putsch contre 
Chavez en 2002, subventionnée par les 
milieux d’affaires et soutenue par les 
USA d’abord. La prise de pouvoir 
éphémère de Pedro Carmona, le pa¬ 
tron des patrons, fut en effet de courte 
durée. L’arrestation de Chavez provo¬ 
qua une mobilisation populaire sans 
précédent, même si le soutien de l’ar¬ 
mée fut décisif. Elle permit à Chavez de 
reprendre le pouvoir après deux jours 
d’emprisonnement (!). Toutefois, la tolé¬ 
rance vis-à-vis des putschistes n’em¬ 
pêcha pas, bien au contraire, les me¬ 
nées déstabilisatrices des forces réac- 
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tionnaires. La grève de 63 jours du 
secteur pétrolier, menée par les patrons 
et cadres (sur le modèle chilien de la 
grève des transports) ne fit que conso¬ 
lider la coalition électorale en faveur du 
chavisme qui remporta toutes les élec¬ 
tions suivantes avec des participations 
de l’ordre de 80% des électeurs. 

Les élections du 5 mars 
2013 après le décès de Chavez mar¬ 
quent un tournant. Maduro, son suc¬ 
cesseur, bien que vainqueur, accusa 
une perte de 700 000 voix par rapport 
au scrutin précédent du 7 octobre 
2012. L’écart avec son opposant n’est 
plus que de 1.83 % des suffrages ex¬ 
primés. Certes, l’absence du leader 
charismatique a pu jouer, mais ce sont 
surtout les faiblesses du chavisme et le 
rassemblement des forces réactionnai¬ 
res et libérales qui expliquent ce relatif 
déclin. Droite et «gauche» libérale ras¬ 
semblées au sein du MUD (Mouvement 
d’Unité Démocratique !) soutinrent Hen¬ 
ri Capriles qui, en toute démagogie, 
reprit à son compte les symboles du 
chavisme, y compris la défense des 
missions* 6 ) au sein des quartiers popu¬ 
laires et promit des augmentations des 
pensions et du SMIC (de 45%). 

Le bilan controversé du chavisme, 
ses succès comme ses faiblesses, en 
fixent les limites. Antilibéral, nationa¬ 
liste, anti-impérialiste, révolutionnaire ? 
Tout cela et rien de cela à la fois. 

Incontestablement, des nationali¬ 
sations ont eu lieu mais avec de coû¬ 
teuses indemnisations permettant à 
une fraction de la bourgeoisie de pros¬ 
pérer dans d’autres secteurs d’activités. 
Le média à la main de Chavez lui per¬ 
mit de faire entendre sa voix de tribun 
mais les journaux, télévisions et radios 
privés, détenus par ses adversaires en 
obscurcirent les messages par un con¬ 
cert discordant de désinformation anti- 
chaviste. Les voix du peuple ou de ses 
trop faibles organisations ne purent 
guère percer, mises à part des radios 
locales. Des redistributions de terres 
ont certes permis aux nouveaux pay¬ 
sans qui en bénéficièrent de sortir de la 
misère mais leur incompétence, leur 
manque de moyens mécanisés, les ont 
vite pénalisés. La chute de la produc¬ 
tion agricole (confrontée aux exporta¬ 
tions à bas coûts) déjà insuffisante en 
atteste. Certes, le chavisme favorisa la 
mise sur pied de coopératives, de 
micro-entreprises, encouragea l’au¬ 
togestion, impulsa la formation de 
conseils locaux définissant les priori¬ 
tés budgétaires mais ces efforts ne 
permirent pas de résorber l’immense 
secteur informel. 

Certes, en matière d’alimentation, 
de santé, d’éducation, de lutte contre le 
chômage, les succès sont incontesta¬ 
bles pour les démunis. Les missions 
sociales ont assurément amélioré leur 
niveau de vie. L’ONU a même recon¬ 
nu contre tous les détracteurs du cha- 
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visme que la pauvreté a été réduite de 
moitié; les mendiants ont disparu, les 
enfants vont tous à l’école, les dépen¬ 
ses sociales ont d’ailleurs triplé. C’est 
en fait l’utilisation de la rente pétrolière 
qui a permis ces améliorations. Le Ve¬ 
nezuela et en effet le 5 ème producteur 
mondial de pétrole qui assure 45% de 
son PIB. La moitié des recettes de cet 
hydrocarbure finance les dépenses 
sociales, les missions comme les pro¬ 
jets locaux d’investissement et même 
l’agro-industrie. Toutefois, la faible in¬ 
dustrialisation du pays ne lui permet 
pas d’assurer son indépendance. Les 
USA demeurent le principal parte¬ 
naire commercial et pour le raffinage 
du pétrole, Chavez a fait appel aux 
entreprises privées et aux multinationa¬ 
les comme Total. La redistribution de la 
rente pétrolière en faveur des plus dé¬ 
favorisés n’est donc pas, par elle- 
même, révolutionnaire vis-à-vis de la 
dépendance des puissances impérialis¬ 
tes. Toutefois, le chavisme c’est tou¬ 
jours la tentative de desserrer l’étau 
des «partenaires» occidentaux, en invi¬ 
tant au développement d’un marché 
régional autonome vis-à-vis des USA. 
Cette tentative entendant faire lâcher 
prise aux institutions mondiales (FMI, 
Banque mondiale) a conduit Chavez et 
son équipe à des alliances de cir¬ 
constance que les progressistes ne 
peuvent que désavouer. 

Sous prétexte (ou par aveugle¬ 
ment !) que les ennemis de mon enne¬ 
mi sont mes amis, des liens ont été 
tissés et surtout des positions ont été 
prises en faveur de Kadhafi, d’Assad, 
de Poutine, de l’Iran et de la Chine* 7 ». 
Ils ont certes renforcé le camp des 
pays récalcitrants à la domination états- 
unienne affaiblissant du même coup 
l’Occident capitaliste* 8 ». Mais ces ambi¬ 
guïtés délétères jettent une ombre sur 
ce régime et sur les positions qu’il en¬ 
tretient* 9 ». Ce type de nationalisme 
nourrit de fait les espoirs d’une nouvelle 
«boli-bourgeoisie» qui pourrait bien 
s’allier aux anciennes élites. Car le 
chavisme n’a pour l’heure aucunement 
réglé les legs de ses prédécesseurs : 
corruption, bureaucratie, manque de 
moyens publics de déplacement dans 
les grandes villes où règne l’insécurité. 
La criminalité est même en voie d’ex¬ 
pansion. Amnesty International assure 
qu’en 2010, 19 000 homicides ont été 
perpétrés, soit 50 meurtres pour 100 
000 habitants. Les armes en circula¬ 
tion, le faible taux des poursuites péna¬ 
les, le poids des maffias et des narco- 
trafiquants n’expliquent pas toutes les 
insuffisances du régime. Il est lui- 
même, dans sa stratification étatique, 
corrompu. Les violences impunies con¬ 
tre des syndicalistes (81 furent assas¬ 
sinés entre 2007 et 2010), contre les 
journalistes et les défenseurs des droits 
de l’Homme en attestent. Quant à la 
surpopulation carcérale (taux d’occupa¬ 
tion des prisons : 356%) elle est drama¬ 
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tique et ne fait que démontrer les capa¬ 
cités de la pègre à entraîner toutes 
sortes de déclassés. 

Plus inquiétantes encore sont, non 
seulement l’existence, mais qui plus 
est, l’arrogance, l’exhibitionnisme d’une 
minorité d’affairistes, de banquiers, 
d’élus qui côtoient certains dignitaires 
du régime, n’hésitant pas à afficher leur 
luxe (résidences huppées, plages pri¬ 
vées, avions, yachts...). Ceux-là sont 
prêts à tout pour déstabiliser le pou¬ 
voir bolivarien de Maduro. Ils s'y em¬ 
ploient d’ailleurs. 

Certes, les pénuries régulières ren¬ 
voient, pour partie, à la dépendance du 
pays qui doit importer nombre de pro¬ 
duits de consommation courante, ali¬ 
mentée également par le mode de con¬ 
sommation et l’insuffisance d’investis¬ 
sements pouvant satisfaire les besoins 
des populations. Le poids de la «culture 
gringo» ou de la possession d’objets de 
pacotilles, de produits de marque, 
d’achats de voitures (facilité par l’es¬ 
sence quasi gratuite et le manque de 
moyens de transports publics) demeure 
prégnant dans les représentations des 
couches moyennes, voire populaires. 
Dans ce contexte, les menées des 
spéculateurs bloquant la distribution de 
produits de consommation courante 
dans l’attente de la montée des prix, 
l’inaction ou la corruption au sein de 
l’appareil d’Etat, les agissements et les 
machinations des importateurs visant à 
dresser la population contre le cha¬ 
visme, sont des dangers bien réels. 
Comme le rapporte le Monde du 26 
septembre 2013, des militaires ont dû 
intervenir pur débloquer la rupture de 
stocks de papier toilette. Plus de 70% 
des supermarchés de Caracas en 
manquaient. En investissant la manu¬ 
facture Popal, ils parvinrent à déblo¬ 
quer les stocks qui y étaient entrepo¬ 
sés. Risible, cette affaire ? Si l’huile, le 
sucre, le lait, le beurre, le dentifrice, le 
café n’étaient pas eux-mêmes l’objet de 
pénuries organisées sans que les ou¬ 
vriers, les dockers ne réagissent... La 
révolution bolivarienne reste à faire... 

Quelles issues pour 
l’après-chavisme ? 

L’interview de Nicolas Maduro le 3 
mai dernier respire la lucidité et la dé¬ 
termination : «Nous menons une révo¬ 
lution contre la dépendance, la misère, 
les inégalités, une révolution contre le 
capitalisme... Il y a (aujourd’hui) les 
ingrédients pour un projet extrémiste de 
droite... Nous empêcherons qu’au Ve¬ 
nezuela, surgisse un nouveau Pino¬ 
chet.... Le Venezuela a 39 millions 
d’hectares de terres agricoles disponi¬ 
bles mais nous n’en utilisons que 3 
millions...». 

Les forces sociales et politiques 
doivent donc prendre l’initiative d’en 
découdre avec la minorité bourgeoise 




et affairiste. Le peuvent-elles sans révolu¬ 
tion culturelle et écologique ? Le pouvoir 
des maduristes devrait pour le moins libé¬ 
rer leurs énergies et leurs capacités d’ac¬ 
tion en accordant des droits aux salariés, 
aux forces syndicales. Si le processus 
révolutionnaire n’est pas poursuivi jus¬ 
qu’au bout, il risque la déstabilisation, 
voire l’écrasement; encore faut-il que se 
produisent une véritable poussée par en 
bas et, pour éviter l’asphyxie économique, 
un contexte international porteur. Le cha- 
visme, comme d’autres mouvements en 
Amérique latine doit donc être lu comme 
l’émergence d’un processus de libération 
sociale en marche et en butte à des diffi¬ 
cultés inhérentes à son origine, aux insuf¬ 
fisances de maturité des masses et aux 
carences des organisations politiques ré¬ 
volutionnaires. Il exprime l’époque, celle 
du tâtonnement pour trouver une réponse 
à l’alternative au capitalisme qui soit lar¬ 
gement partagée par les classes ouvrières 
et populaires, tout en évitant de retomber 
dans les errements du capitalisme d’Etat. 

Géard Deneux le 6.10.2013 


Sources : outre les références citées, 
voire Gisèle Jean «le Venezuela de l’après 
chavisme» dans Savoir Agir n° 24 de juin 
2013. 

1) Cet avant-propos fait référence au débat 
qui s’est instauré au sein d’ACC, voir en 
particulier les articles de Jean Forchantre 
sur l’autogestion et ma réponse « Autoges¬ 
tion et (ou) coalition populaire de transfor¬ 
mation sociale sur les pages précédentes. 

2) La lutte de Bolivar s’étend de 1810 à 
1830. A ce sujet «Simon Bolivar, le rêve 
américain» de Pierre Vayssière éd. Payot. 

3) Elites divisées notamment entre grands 
propriétaires fonciers et la bourgeoisie 
compradore (qui fonde sa puissance finan¬ 
cière sur le commerce avec les pays étran¬ 
gers et qui en dépend) 

4) Propriétaires de grands domaines privés 
agricoles d’exploitation archaïque. 

5) Lire «La carte rouge de l'Amérique la¬ 
tine» éd. du Croquant, en particulier le cha¬ 
pitre consacré à Chavez et la gauche véné¬ 
zuélienne. Egalement «Code Chavez. USA 
contre Venezuela» d'Eva Gollinger - éd. 
Oser dire (vision quelque peu complo- 
tiste...) 

6) Par exemple, les missions animées par 
les médecins cubains. 

7) Les positions vis-à-vis de Cuba nous 
semblent bien différentes. L’embargo des 
USA a pu grâce à Chavez, être allégé (pé¬ 
trole à faible coût). 

8) Ce sont la montée des pays dits émer¬ 
gents (les BRICS), les défaites en Irak, en 
Afghanistan, la crise économique de 2007- 
2008, les ravages du néolibéralisme dans 
les pays pauvres, la déliquescence de cer¬ 
tains Etats du Sud incontrôlables et l’inter¬ 
ventionnisme des puissances régionales à 
forte connotation religieuse (Arabie Saou¬ 
dite, Iran) qui sont les facteurs déterminants 
du déclin relatif de la puissance américaine. 

9) Telles celles de Mélenchon en France. 


Brochure(l) publiée par «Echanges et Mouvement» : 

La Chine débarque dans l f UE 

(Investissements chinois et conditions d'exploitation pour une 
production «made in Europe») 


Pourquoi la Chine n'achètera pas le monde 

(Extraits de l'introduction à la brochure) 

Cette brochure décrit la place grandissante occupée par la Chine dans 
les relations économiques internationales tout en relativisant l'importance de 
cette pénétration du capital chinois à l'échelle de l'économie mondiale. En 
effet, son expansion à travers le monde est trop souvent considérée comme 
une menace susceptible de mettre en cause l'équilibre des économies de 
l'ensemble des pays développés. Avec l'aide de quelques outils d'analyse, 
les auteurs démontrent qu'au contraire les investissements chinois dans l'UE 
restent, pour l'instant, relativement limités. 

Parmi les pays qui ont le plus investi à l'étranger en 2012 se retrouve en 
première ligne l'Union européenne (420 milliards de dollars), suivie des 
Etats-Unis (351), du Japon ( 122) et, loin derrière, de la Chine (62), qui se 
situe au même niveau que la France. Quant aux investissements directs 
(IDE) entrants, au cours de la même année, la Chine a bénéficié de 253 
milliards de dollars d'investissements étrangers, loin devant les Etats-Unis 
(175), le Brésil (65), le Royaume-Uni (63) et la France (62), ces derniers 
pays regroupant à eux seuls 44 % de la totalité mondiale des IDE sortants. 
Fin 2011, les investissements étrangers cumulatifs en Chine représentaient 
1,2 milliers de milliards de dollars, alors que le total cumulé des investisse¬ 
ments chinois à l'étranger n'étaient «que» de 384,9 milliards de dollars, ce 
qui équivaut à 5,3 % de son PIB, à comparer à 27 % en moyenne dans les 
pays de l'OCDE. (...) 

Si en volume ces investissements sont faibles, toutes proportions gar¬ 
dées, ils croissent à un rythme exceptionnellement rapide (...) Les écono¬ 
mies en reconstruction des pays de l'Europe de l'Est offrent un environne¬ 
ment particulièrement propice : avantages fiscaux, coûts de production ré¬ 
duits, bas salaires, force de travail souvent qualifiée, régimes plus souples 
d'exploitation... Les patrons chinois y perfectionnent l'art de diviser pour ré¬ 
gner, entre travailleurs en CDI, en CDD ou précaires. Ce sont des agences 
de travail temporaire qui, en plus de leur «louer» des travailleurs, se char¬ 
gent elles-mêmes du contrôle et de la discipline de la force de travail... tant à 
l'usine qu'au dortoir ! Il arrive même qu'elles gèrent leurs propres chaînes de 
montage au sein des unités de production. En somme, ces agences organi¬ 
sent non seulement la production mais la reproduction de la force de travail. 
Les modèles mis en place pourraient, par leur exemple, préfigurer les condi¬ 
tions d'exploitation que la crise permettrait d'imposer partout en Europe. 

De même, les patrons chinois profitent de la situation économique catas¬ 
trophique en Grèce, qualifiée par le premier ministre chinois Wen Jiabao de 
«partenaire le plus crédible en Europe», pour rafler des infrastructures por¬ 
tuaires et ferroviaires afin de s'ouvrir une porte aux marchés de l'Europe 
toute entière. (...) Il serait bien audacieux d'échafauder quelque pronostic 
que ce soit concernant le destin de cette pénétration chinoise dans l'espace 
économique de i'UE. (...) 

Les premiers textes composant cette brochure apportent des éclairages 
«de l'intérieur» sur des usines chinoises implantées en Chine et surtout dans 
l'Union européenne et sur le vécu des ouvriers qui y travaillent. Des textes 
analysent («Esclavage» chez Foxconn en Chine (...) en République tchèque 
et en Slovaquie et décrivent une lutte ouvrière chez un sous-traitant sino- 
taïwanais en Pologne. On passe ensuite à L'Europe de l'Est où les capitalis¬ 
tes chinois, en plus d'augmenter les débouchés pour les produits made in 
China, créent les conditions d'une production chinoise de produits made in 
Europe. (...) 


1) La brochure «La Chine débarque dans l'UE» est éditée par «Echanges», le 
bulletin du réseau «Echanges et mouvement». 3 euros. Pour s'abonner à 
«Echanges et mouvement» ou pour toute information et correspondance : BP 
241 75866 PARIS cedex 18. 

Sur internet : http://www.mondialisme.org . Abonnement : 15 euros pour 4 numé¬ 
ros et les brochures publiées dans Tannée. 
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A propos de la publication dans ACC n° 247 
d’une tribune de Jean Bricmont 


Manuel, abonné à ACC, a été 
«choqué» de découvrir dans le précé¬ 
dent numéro les extraits d’une tribune 
de J. Bricmont sur la Syrie, dont «la 
position est inadmissible d’un point de 
vue internationaliste... quand Bricmont 
nous explique sans rire qu’il faut soute¬ 
nir le régime de Assad parce que l’op¬ 
position au régime syrien est en partie 
composée de «fanatiques religieux»... 
Ce «positionnement «campiste» (de 
Bricmont et d’autres) conduit au «sou¬ 
tien inconditionnel à tous les Etats qui 
tiennent tête à l’impérialisme états- 
uni en... donc à tous les dictateurs qui 
agissent aussi contre leurs peuples». Il 
précise même que «toute une frange 
de l’extrême droite antisémite et com- 
plotiste (du réseau Voltaire de Meyssan 
à Soral)... joue la carte de l’anti-impé- 
rialisme et de l’antisionisme et défend 
exactement les mêmes positions que 
Bricmont sur Israël mais aussi sur 
l’Iran, la Libye, la Syrie...». Il nous a 
semblé nécessaire de faire état de la 
lettre de Manuel. 


En effet, dans une certaine frange 
de «l’extrême gauche», des groupes en 
sont restés à la période de la guerre 
froide, voire à l’ère de la chute du mur 
de Berlin et à la première période du 
règne d’Eltsine en Russie : la super¬ 
puissance US dominerait le monde et 
toutes révoltes ou mouvements sociaux 
seraient manipulés par cette puissance 
tentaculaire. 


En fait, les rapports de forces mon¬ 
diaux ont, depuis, largement évolué. 
L’impérialisme US est affaibli, non seu¬ 
lement après ses défaites en Irak et en 
Afghanistan, mais surtout par la crise 
économique qu’il traverse et la montée 
des pays émergents, ainsi que par le 
retour sur la scène mondiale de la Rus¬ 
sie poutinienne. Plus précisément, il 
faudrait insister sur la «résistance» des 
pays récalcitrants à la domination US 
tels l’Iran, le Venezuela, l’Equateur, etc. 
Cela ne signifie pas pour autant qu’ils 
soient des régimes progressistes qu’il 
conviendrait de soutenir. La rouerie de 
Assad est telle « qu’après avoir stimulé 
le rôle des forces dites djihadistes, et 
en avoir fait l’acteur principal de la si¬ 
tuation en Syrie avec l’aide des médias 
internationaux, il joue aujourd’hui une 
autre carte pour assurer sa survie en 
déclarant les djihadistes comme enne¬ 
mi principal à combattre» et, ainsi, à se 
placer dans le camp des «victimes» 2 
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Notre soutien doit d’abord et avant 
tout se fonder sur les intérêts du peuple 
et sur la distinction entre les forces 
d’agression et celles qui sont agres¬ 
sées. Il est ainsi évident que la dicta¬ 
ture d’Assad ne peut être soutenue 
dans sa répression barbare contre le 
peuple syrien, quand bien même des 
brigades djihadistes, non moins barba¬ 
res, s’imposent aux cotés ou en paral¬ 
lèle (pour la dévoyer) de la résistance 
syrienne. On ne peut laisser penser, 
comme Bricmont, que sous prétexte 
qu’Assad a modifié «sa» constitution, il 
faudrait laisser « une chance au réfor¬ 
misme» de ce «boucher». On a vu 
comment cela s’est terminé en Tchét¬ 
chénie : un maffieux et sa bande, sous 
la houlette de Poutine, régnent sur la 
paix des cimetières. Outre la focalisa¬ 
tion sur l’unique et méchant grand Sa¬ 
tan impérialiste US, une certaine gau¬ 
che de salon influencée par l’islamo- 
phobie ambiante peut aisément trouver 
des accents laïcards pour défendre ce 
soi-disant régime laïc et nationaliste. 


Alors, un effort, camarades, pour ne 
pas rester enfermés dans de vieux 
schèmes obsolètes, comme celui qui 
considère que l’Arabie Saoudite est 
inféodée aux intérêts US. Cet Etat 
moyenâgeux exporte à grande échelle 
le wahhabisme, réprime les Frères Mu¬ 
sulmans et les soulèvements populai¬ 
res, par exemple au Bahreïn, et surtout, 
entend élargir sa zone d’influence. Son 
principal ennemi est l’Iran chiite. C’est 
dire que le soulèvement populaire sy¬ 
rien est pris en étau entre des impéria¬ 
lismes concurrents : d’un côté, Russie 
et Iran, de l’autre Arabie Saoudite et les 
USA ainsi que les puissances occiden¬ 
tales qui sont amarrées à ce char 
poussif (mais qui possède toujours une 
suprématie militaire qui peut être dé¬ 
vastatrice). La réalité est encore plus 
compliquée que ci-dessus indiqué, ce 
qui provoque des angoisses aux Etats- 
Unis et ce, pour plusieurs raisons : 

Le vieux pacte (signé par 
Roosevelt) pétrole à bas prix contre 
protection militaire touche à sa fin. Il y a 
la ressource prometteuse (provisoire) 
des gaz de schiste états-unien mais 
également une situation explosive dans 
cette région du monde et tout particuliè¬ 
rement en Arabie Saoudite (29 millions 
d’habitants, des millions de personnes 
touchées par la pauvreté. 

L’économie de l’Arabie Saou¬ 
dite mono-productive est fragile. 

Plus fondamentalement, ce 
régime théocratique semble incapable 
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d’évoluer (sauf sous les coups de bou¬ 
toir de sa jeunesse qui commence à 
être contestataire). Le roi Abdallah, 89 
ans, est malade, le prince héritier Sa- 
lam, 78 ans, est souffreteux, les 40 fils 
mâles du monarque sont à l’affût, prêts 
à s’entredéchirer. Pire, tout un clan 
finance le terrorisme pour exporter le 
wahhabisme tafkir, contre les non mu¬ 
sulmans et les non wahhabites. 

Quant à l’opposition au régime 
elle est faible et fragmentée comme 
dans tous les pays dictatoriaux. 


Tout ceci pour dire que les soulè¬ 
vements sont à venir et, compte tenu 
de la prégnance religieuse, des formes 
inattendues, voire meurtrières, vis-à-vis 
desquelles les Etats-Unis pourraient 
prendre leurs distances. Obama ne 
vient-il pas de signer avec Al Saoud, 
une vente d’armes d’une valeur de 67 
milliards de dollars, la plus importante 
de l’histoire entre ces deux pays 
comme pour dire «Démerdez-vous 
avec votre peuple». 


Ces éléments d’analyse pourraient 
être mis en regard de ceux qu’il faudrait 
fournir vis-à-vis par exemple de l’Iran 1 
et d’autres pays comme l’Irak qui risque 
l’implosion. Alors, paraît vaine l’incanta¬ 
tion consistant à psalmodier, alors que 
tout atteste qu’elle n’est pas à l’ordre 
du jour, que le seul soutien au peuple 
syrien (entre autres) est la mobilisation 
anticapitaliste ici et maintenant. Cette 
injonction un peu dérisoire, franco-cen- 
trée, semble ignorer que c’est là-bas 
que des changements fondamentaux 
s’opèrent. Emettre la simple hypothèse 
de mise en cause des pouvoirs dictato¬ 
riaux en Iran, en Arabie Saoudite, per¬ 
met d’entrevoir la répercussion que ces 
bouleversements provoqueraient en 
Syrie.... sans pourtant savoir si les 
conceptions rétrogrades de l’islam en 
seraient balayées pour autant, même si 
à terme, il ne peut en être autrement. 


Le comité de réalisation 
à la majorité (un contre), 

le 10.10.2013 

1) Lire à ce sujet «La malédiction du 
religieux» de Mahnaz Shirali éd. Mou¬ 
tons noirs. 

2) Ignace Leverrier, le 9 octobre sur le 
site aiencontre.org 



Les multinationales ne sévissent pas seulement dans les couloirs de la Commission Européenne. Elles exercent leur 
pouvoir de nuisance partout dans la société. Elles s’insinuent dans l'école à présent, avec l’aval de l'Education Nationale et 
sans beaucoup de réactions des enseignants pour l’instant. 

L'article sur les semences publié ci-dessous est paru dans le dernier numéro (n° 218 - septembre 2013) de la revue «Ar¬ 
chipel» du Forum Civique européen. Pour s'abonner (32 euros) s'adresser à : FCE Le Pigeonnier 04300 LlMANS. Dans 
ce numéro 218 vous trouverez aussi la 3 ème partie d '«Une histoire critique de la biologie », suite d'une rétrospective sur l'oeu¬ 
vre atypique de l'historien et philosophe de la biologie André Pichot. 

L'encadré de la page suivante est composé d’extraits d'un article paru sur le site «Basta /» où sont décrites les méthodes 
qu’utilisent les multinationales pour s’imposer à l’école et dans l’esprit des élèves. 


Semences : Règlements européens au profit des multinationales 

par Jürgen Holzapfel du Forum Civique Européen - Allemagne 


La Commission européenne favorise 
l’industrialisation de l’agriculture contre 
les paysans. En mai de cette année, la 
Commission européenne a présenté 
quatre nouveaux règlements concernant 
la santé des plantes, les semences, la 
santé des animaux et les contrôles des 
contrôles. 

A la différence des directives euro¬ 
péennes déjà existantes dans ces do¬ 
maines qui laissaient aux instances na¬ 
tionales une marge d’application impor¬ 
tante, ces règlements devront être suivis 
à l’identique par tous les pays membres 
de l’UE et ne laisseront aucun pouvoir 
de décision aux parlements nationaux. 
Ils doivent être approuvés ou refusés 
par le Parlement européen et le Conseil 
des ministres et des changements peu¬ 
vent être négociés entre ces deux ins¬ 
tances et la Commission. Les principaux 
concernés, les paysans et les jardiniers, 
n’ont pratiquement aucune possibilité 
d’influer sur ces textes, quelque peu 
abscons. Ils y seront confrontés au mo¬ 
ment de leur mise en application, prévue 
pour 2015. 

Qui se donne la peine de les com¬ 
prendre constate d’abord que la Com¬ 
mission s'octroie la légitimité de prendre 
ultérieurement des décisions sur de 
nombreuses questions précises. Par 
rapport aux semences, elle se réserve le 
droit de préciser 39 paragraphes par 
des «actes délégués», il en est de 
même dans les autres règlements. 

Apparemment, la Commission est 
consciente du caractère autoritaire et de 
l’opposition qu’elle peut susciter, c’est 
pourquoi elle ajoute un règlement spéci¬ 
fique pour garantir l’application des rè¬ 
glements dans les différents pays par un 
système de contrôle européen sur les 
contrôleurs régionaux. Cette méthode 
de gouverner se pratique habituellement 
sous l'état d’urgence, ce qui voudrait 
dire que l’agriculture européenne est 
devenue un danger pour les populations 
nécessitant de telles mesures. 

Dans les textes préliminaires, la 
Commission justifie ces mesures par 
l’augmentation des scandales alimentai¬ 
res, par les importations croissantes de 
produits agricoles et d’animaux et par la 
perte de la diversité des plantes culti¬ 
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vées et des animaux domestiques, ce 
qu’on appelle aujourd’hui «l’agrobiodi¬ 
versité». Au lieu de proposer des répon¬ 
ses concrètes à ces trois sortes de pro¬ 
blèmes, la Commission centralise 
d’abord tous les pouvoirs de décision et 
installe un système unifié de contrôle 
concernant tout le secteur agricole eu¬ 
ropéen. 

Faut-il rappeler que l’agriculture a 
été développée durant des millénaires 
par les hommes de manières très diffé¬ 
rentes pour permettre leur installation 
dans des régions climatiques et géogra¬ 
phiques très diverses, des déserts jus¬ 
qu’aux hautes montagnes ? Ayant dé¬ 
veloppé dans chaque région des ani¬ 
maux, des plantes et des techniques 
spécifiques, elle ne peut pas être sou¬ 
mise aux mêmes normes que la produc¬ 
tion industrielle. 

Depuis quelques décennies, les 
pays riches favorisent à coups de sub¬ 
ventions importantes l’augmentation de 


la mécanisation et de l’utilisation de pro¬ 
duits chimiques dans l’agriculture ainsi 
que la croissance en surface des exploi¬ 
tations et les élevages industriels. C’est 
ainsi que les différences régionales et 
les paysans disparaissent de plus en 
plus au profit d’une agriculture indus¬ 
trielle. Malgré cela il existe encore de 
petites exploitations dans l’UE et dans 
certaines régions, 5 hectares de terres 
sont la base de survie de nombreuses 
familles paysannes. 

Soumettre tous les producteurs par 
force de loi aux mêmes normes pourrait 
signifier la fin des paysans au profit de 
multinationales alimentaires qui deman¬ 
dent un marché unifié aussi bien en 
amont qu’en aval. II ne s’agit pas d’assu¬ 
rer l’alimentation des populations, mais 
de les rendre dépendantes de quelques 
multinationales. 

A cela se rajoute un autre objectif de 
la Commission, mentionné dans les 
textes préliminaires, qui est celui de 


Pouvoir des multinationales sur les semences - non merci 

La réforme de la législation européenne sur les semences doit changer de 
manière radicale - le droit à une alimentation et à des semences diversifiées est 
en danger ! 

Plus de la moitié de la vente de semences dans le monde est entre les mains 
de seulement trois sociétés multinationales qui ont également de plus en plus 
d’influence sur les législations. Au lieu de combattre cette dépendance, la Com¬ 
mission européenne a présenté en mai 2013 une réforme qui aggrave cette si¬ 
tuation. Nous avons étudié soigneusement cette proposition, c’est pourquoi nous 
sommes très inquiets. Son objectif n’est ni de favoriser l’échange de semences, 
ni de fournir un effort commun pour le développement des fruits, des légumes et 
des céréales en Europe, mais plutôt le contrôle par des bureaucrates et des en¬ 
treprises privées. Elle n’est pas faite dans le respect de la richesse des traditions 
et du savoir des paysans et jardiniers, paysannes et jardinières, ni de celui des 
scientifiques; elle n’a pas été non plus conçue pour les soutenir, mais elle se 
concentre uniquement sur les besoins et les exigences de la production indus¬ 
trielle de variétés hautement spécialisées et sur leur mise en vente. 

Cela est contraire au bon sens car de plus en plus nombreux sont ceux qui 
veulent savoir d’où vient leur nourriture. Ils ne veulent ni de la chimie, ni des 
OGM ni des propriétés intellectuelles dans leur assiette, ils veulent des fermes à 
la place d’exploitations industrielles. Ce règlement défavorise les fermes, il tou¬ 
che même la reproduction de semences à la ferme, que ce soit pour les resse¬ 
mer soi-même ou pour les échanger. 

Si l’UE veut vraiment protéger la diversité des variétés, si elle veut assurer 
une nourriture saine et sûre et favoriser une agriculture qui respecte l’environ¬ 
nement, le Conseil des ministres et le Parlement européen devront exiger un 
changement fondamental du règlement proposé. Tel qu’il est, nous le refusons! 
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créer dans ces domaines des normes internationales qui 
feront partie à l’avenir des accords bilatéraux avec les pays 
en dehors de l’UE. 

Le réglement le plus critiqué 

Des quatre règlements, c’est celui concernant les se¬ 
mences qui rencontre actuellement le plus de résistance. 

Aux critiques, la Commission répond que la loi favorise la 
biodiversité. En fait, tous les articles concernant la biodiver¬ 
sité concernent des exceptions au règlement, dont les dé¬ 
tails seront décidés par des actes délégués ultérieurement. 

Une exception existe pour des sachets de semences qui 
porteraient l’inscription «matériel produit pour des marchés 
de niches», une autre, pour le petit jardinier, qui donne des 
semences de son jardin à son voisin ou sa voisine, ou en¬ 
core pour des semences dites de «conservation» qui né¬ 
cessitent une procédure d’inscription simplifiée. 

Par contre, pour pratiquement tous les producteurs de 
semences en dehors du jardin familial, il y a l’obligation de 
se faire inscrire comme entrepreneur sur un registre euro¬ 
péen. Chaque entrepreneur est soumis à l’obligation de 
documenter les productions et ce qu’il en fait. Cette docu¬ 
mentation, ainsi que les lieux de production, doivent être 
ouverts aux contrôleurs venant de l’administration ou d’en¬ 
treprises habilitées. Les frais de contrôle sont à sa charge, 
mais là aussi, il y a des exceptions possibles. Si sa docu¬ 
mentation ne convient pas aux contrôleurs, il sera soumis à 
des contrôles supplémentaires jusqu’à ce que l’administra¬ 
tion lui retire son inscription comme entrepreneur et donc le 
droit de produire, vendre ou échanger des semences. Ce 
système de surveillance généralisée est justifié par la lutte 
pour la santé des plantes, malgré le constat fait par la 
Commission que la propagation de nuisances provient sur¬ 
tout de la multiplication des importations. Cela ne l’empê¬ 
che pas de soumettre tous les producteurs de semences 
au même régime. 

Ce n’est pas parce que les autres règlements ne ren¬ 
contrent pas de critique sur la place publique, qu’ils sont 
pour autant plus acceptables que celui sur les semences. 

Grâce aux modifications génétiques des semences 
pratiquées par les multi- 5 
nationales de la chimie' 
et des semences, une 
grande partie de la po- • 
pulation en Europe a 
pris conscience que le 
but de ces semenciers 
n’est pas une alimenta¬ 
tion saine et suffisante. 

Cela n’empêche pas les 
multinationales de con¬ 
trôler aujourd’hui une 
part importante du mar¬ 
ché des semences. TRANSGÉNIQUE !? OH J 
C’est pourquoi la politi¬ 
que européenne concernant les semences est de plus en 
plus critiquée et le nouveau règlement n’est qu’un renfor¬ 
cement de la politique en faveur des sociétés multinationa¬ 
les. 

En Allemagne et en Autriche, une dizaine d’organisa¬ 
tions de protection de l’environnement, de l’agriculture, de 
la sélection des semences biologiques et de la sauvegarde 
de la biodiversité cultivée ont étudié la proposition de loi et 
ont formulé leur critique dans une déclaration commune. Le 
forum civique européen soutient cette déclaration que vous 
pouvez trouver sur la page internet. 
< www.seed-souvereig nt y .or g > 

Quelques extraits de cette déclaration sont publiés dans 
l’encadré de la page précédente. 

Jürgen Holzapfel FCE-Allemagne, le 11.09.2013 



Le texte ci-dessous est composé d'extroits tirés d'un article d'Agnès Rous¬ 
seaux mis en ligne le 30 mai 2013 sur le site «Basta !», agence d'informa¬ 
tions sur les luttes environnementales et sociales ( www.bastamaa.net) . A 
visiter et à soutenir : «Basta !» fait appel à ses lecteurs dont le soutien 
financier est la seule garantie de son indépendance éditoriale à long terme. 

Les dons peuvent donner lieu à une réduction d'impôts. 

Pédagogie ou marketing ? 

Ecole : quand les multinationales 
remplacent les instituteurs 

Agnès Rousseaux commence par décrire les méthodes 
du groupe pharmaceutique Novartis qui adresse, avec l'ac¬ 
cord de l'Education Nationale, des milliers de kits pédagogi¬ 
ques à des écoles élémentaires, pour «expliquer» aux en¬ 
fants à l’importance de prendre soin de leur animal domesti¬ 
que préféré, chiens ou chats, afin d’éviter la transmission de 
maladies grâce... à des produits en partie commercialisés 
par Novartis, leader mondial pour les antiparasitaires. (...) 
Une conceptrice du programme chez Novartis anime des 
séances pédagogiques de «sensibilisation pour changer les 
comportements» (...) et rallier le plus grand nombre à sa 
«mission de santé publique». (...) 

Les semenciers aussi 

Comment l’Education nationale peut-elle donner son ac¬ 
cord pour que des entreprises fassent du marketing sur le 
temps scolaire ? La pratique semble pourtant assez cou¬ 
rante. Kat-Cent-Coups . «agence conseil en communication 
pédagogique», qui diffuse le kit de Norvartis, propose aussi 
un CD-Rom estampillé Veolia Transport pour aborder avec 
les élèves la thématique des déplacements durables. Ou les 
supports pédagogiques la «Semaine du jardinage à l’école», 
conçus par le Groupement national interprofessionnel des 
semences et plants ( GNIS ), lobby des semenciers. Le GNIS, 
par ailleurs co-éditeur du site Ogm.org pour «comprendre les 
OGM et préparer notre avenir». Le président de ce groupe¬ 
ment professionnel, Daniel Segonds, a longtemps 
été dirigeant du semencier RAG T, en pointe sur la 
recherche OGM au sein du groupement Biogem- 
ma, et a travaillé pour Dekalb . filiale de Monsanto. 

Les fruits sous plastique 
Kat-Cent-Coups propose aussi un kit pédagogi¬ 
que sur «la biomasse agricole» : comment parler 
agrocarburants et chimie du végétal à des collé¬ 
giens et lycéens. Ce kit est édité par Passions 
céréales , association des céréaliers, évidemment 
très objective quand elle affirme que la biomasse 
«est aujourd’hui, dans certains cas, la seule alter- 
AIME ! native renouvelable disponible» au déclin des 
énergies fossiles. Dans un autre registre, Ave- 
nance Enseignement, leader français de la restauration sco¬ 
laire, filiale d’Elior, a proposé en 2008 aux enfants, de la pe¬ 
tite section maternelle au CM2, de goûter des sachets de 
pommes en quartiers à la cantine* 1 ). Une démarche qui vise à 
«faire découvrir aux enfants une nouvelle manière de con¬ 
sommer des fruits». Ou d’habituer les enfants à manger des 
fruits prédécoupés sous plastique... (...) 

1) «Dans un premier temps, les enfants seront invités à déguster 
des pommes entières, puis des sachets de pommes à croquer 
quelques jours plus tard. Les deux dégustations de fruits seront 
intégrées au sein d’un menu identique, afin de pouvoir effectuer 
une comparaison optimale et objective. Lors des phases de 
tests, nous avons pu constater chez les enfants une consomma¬ 
tion de fruits 3 à 4 fois supérieure lorsque ceux ci sont proposés 
en quartiers, et présentés de manière pratique et ludique (sa¬ 
chets de 60g, adaptés à leurs besoins nutritionnels, fruits déjà 
lavés, sans pépins et sans trognons)», indique le site d’Elior. 
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Marlène Benquet, sociologue au CNRS, auteure de «Les Damnées de la caisse», Edition du Croquant, 2011, décrit ici 
l’une des stratégies patronales de pacification professionnelle : le fait de s’attacher une organisation syndicale particulière. 
En centrant l’analyse sur les relations que les syndicalistes entretiennent, non pas avec les salariés, mais avec les respon¬ 
sables patronaux, il s’agit de comprendre pourquoi le patronat n’est pas hostile au développement de toutes les organisa¬ 
tions syndicales, comment il élabore avec certaines des relations de partenariat. 

Nous publions ci-dessous quelques extraits de son article publié dans la revue «Agone», Réprimer et domestiquer : straté¬ 
gies patronales, n° 50, janvier 2013. Une manière de poursuivre l’organisation d’un débat qui nous paraît utile, mais qui ne nous 
attire pas que des compliments : voir le «droit de réponse» publié dans le n° 244 (mai-juin 2013) et, dans le n° 241 (janvier-fé¬ 
vrier 2013), le texte qui l’a suscité. Vous pourrez retrouver tout cela et d’autres documents relatifs à ce débat en accès libre sur 
notre site www.acontrecourant.org catégorie «compléments» («compléments au n° 241» et «compléments au n° 244»). 


Le circuit de secours syndical 

Quand les représentants patronaux et syndicaux cogèrent les conflits professionnels 


En écoutant les discours publics 
tenus sur les organisations syndicales, 
on voit périodiquement s’opposer une 
définition des syndicats comme organi¬ 
sation de contestation du pouvoir pa¬ 
tronal, promoteur d’actions collectives 
dont la grève serait le parangon; et une 
autre centrée sur leur statut de parte¬ 
naires sociaux destinés à mettre d’ac¬ 
cord, grâce aux vertus pacificatrices du 
dialogue social, des parties aux intérêts 
distincts. Ces définitions sont associées 
à des idées différentes et socialement 
situées sur ce que devraient être ces 
organisations. Leur identification à des 
partenaires sociaux est ainsi saluée par 
les uns (le MEDEF, certaines organisa¬ 
tions syndicales ou, récemment, le 
gouvernement socialiste) et dénoncée 
par d’autres (notamment au sein des 
milieux militants situés à la gauche de 
la gauche) comme une forme de trahi¬ 
son et de collaboration de classe au 
regard de l’idéal d’un syndicalisme de 
contestation. Si cette opposition rap¬ 
pelle que la définition du rôle des orga¬ 
nisations syndicales est un enjeu de 
luttes sociales et politiques, elle risque 
aussi de laisser penser que les actions 
syndicales s’expliqueraient en dernière 
instance par les choix d’orientation fon¬ 
damentaux et définitifs opérés par les 
organisations. Plutôt que de partir 


d’une dénonciation moraliste de la 
«trahison» (ou de l’éloge symétrique de 
la «responsabilité» syndicale), il s’agit 
ici, en adoptant un point de vue interne 
à l’organisation, de reconstituer l’entre¬ 
lacs des contraintes et des interactions 
qui la traverse et qui, davantage qu’un 
positionnement militant en faveur d’un 
syndicalisme de contestation ou d’ac¬ 
compagnement, aboutit à la cogestion 
par une organisation syndicale des 
conflits professionnels. [...] 

Le contenu des échanges 
entre responsables syndicaux 
et patronaux 

[...] Trois types de biens sont 
échangés entre responsables syndi¬ 
caux et patronaux. Le patronat octroie 
d’abord des biens à l’usage de l’en¬ 
semble des salariés, principalement via 
la signature d’accords d’entreprise pré¬ 
sentant certains avantages profession¬ 
nels. Ces accords profitent aussi aux 
organisations syndicales signataires 
puisqu’elles peuvent ensuite en reven¬ 
diquer la paternité auprès des salariés. 

Le patronat offre par ailleurs des 
biens à l’usage de certains salariés. 
Responsables syndicaux et patronaux 
s’accordent ainsi pour gérer autant que 
possible les difficultés des 
salariés de manière indivi¬ 
duelle. On peut parler de 
cogestion d’un «système 
de faveurs», où les «ar¬ 
rangements», tels des 
promotions, des change¬ 
ments de postes, des mo¬ 
difications d’horaires ou 
des aides financières, sont 
élaborés par les deux par¬ 
ties, mais sont distribués 
par les organisations syn¬ 
dicales [...]. 

La direction donne ainsi à 
une organisation parte¬ 
naire les moyens d’être 
généreuse et facilite son 
implantation parmi les sa¬ 
lariés, en même temps 
qu’elle substitue à un rè¬ 
glement collectif des con¬ 


flits une gestion clientélaire des mécon¬ 
tentements. 

Une part des biens échangés est 
enfin destinée aux seuls syndicalistes. 
Ils permettent aux organisations syndi¬ 
cales d’accroître leurs moyens maté¬ 
riels. Outre leurs ressources propres 
composées des cotisations des adhé¬ 
rents et des différentes aides et sub¬ 
ventions étatiques, les organisations 
bénéficient aussi de moyens alloués 
par les directions d’entreprise elles- 
mêmes. Le soutien matériel de ces 
dernières - qui excède une aide stric¬ 
tement financière - peut prendre une 
forme directe et officielle, selon les mo¬ 
dalités fixées par l’accord de droit syn¬ 
dical, ou des formes des plus indirectes 
et plus officieuses - sans pour autant 
être illégales. L’ « Accord interentrepri¬ 
ses sur l’exercice du droit syndical et le 
fonctionnement des instances repré¬ 
sentatives du personnel» au sein du 
groupe d’hypermarchés du 26 janvier 
2009 détaille les moyens supplémentai¬ 
res à ceux imposés par la loi que l’en¬ 
treprise accepte de mettre à disposition 
des organisations. Il autorise la dési¬ 
gnation d’un délégué syndical national, 
en sus des délégués syndicaux cen¬ 
traux, bénéficiant de 45 heures de dé¬ 
légation mensuelle, ou d’une dispense 
totale de présence dans l’emploi dont 
les frais de déplacements et d’héber¬ 
gement sont pris en charge, ainsi que 
la désignation d’un adjoint bénéficiant 
d’un crédit spécifique de 35 heures de 
délégation mensuelle. Il stipule ensuite 
que lors des réunions paritaires le 
transport, l’hébergement, les autres 
frais, notamment les repas, sont pris en 
charge par la direction pour l’ensemble 
de la délégation pour une durée de 
trois jours, tout comme les frais de 
transport et de séjour des représen¬ 
tants du personnel pour toutes les réu¬ 
nions nationales. Par ailleurs, en plus 
du Comité Central d’Entreprise (CCE), 
qui se réunit au moins une fois par se¬ 
mestre, une série de commissions est 
mis en place. Chacune donne lieu à 
des délégations syndicales bénéficiant 
de crédit d’heures spécifique et dont les 
frais de déplacement et d’hébergement 
sont pris en charge. 


Le syndicalisme et ses armes 

C’est le titre que la revue Agone a donné, en 
2005, à son n° 33 (288 pages 22 euros) qu’elle a 
déjà consacré au syndicalisme : 

«Entre action directe et légalisation - Le syndi¬ 
calisme français est en crise. Faiblement présent 
dans le secteur privé, bureaucratisé et pacifié, il 
semble condamné par les restructurations de l’appa¬ 
reil productif (liquidation de pans industriels entiers, 
tertiarisation, éclatement des statuts salariaux) et 
l’évolution des mentalités (consumérisme, individua¬ 
lisme). Ce dossier se propose de jeter un éclairage 
sur quelques pratiques syndicales développées du¬ 
rant son histoire, de l’action directe de jadis à l’inté¬ 
gration parle biais des comités d’entreprise». 

Pour s’abonner 1 an (3 numéros) à la revue 
Agone, chèque de 50 euros à l’ordre des éditions 
Agone BP 70072 13192 MARSEILLE 
( contact@agone.org pour plus de renseignements). 
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A ces dispositions liées aux instan¬ 
ces représentatives du personnel, l’ac¬ 
cord de janvier 2009 ajoute un support 
direct aux organisations elles-mêmes. 
Chacune reçoit en effet un budget de 
2 000 euros tous les quatre ans pour 
payer ses frais matériels tels l’achat 
d’ordinateurs, de téléphone, etc. Les 
organisations représentatives bénéfi¬ 
cient, de plus, d’une dotation de 80 
euros par an et par élu titulaire au CE. 

Le soutien matériel aux organisa¬ 
tions syndicales est enfin organisation¬ 
nel. Elle finance une part importante du 
train de vie des syndicalistes qui béné¬ 
ficient, à défaut de rémunérations com¬ 
plémentaires, d’avantages en nature, 
hôtel, restaurant, avion, etc., et offre 
aux organisations des postes à distri¬ 
buer à ses membres. Plus le nombre 
d’instances et donc de «places» à oc¬ 
cuper est important, plus augmentent 
les incitations à s’engager pour les sa¬ 
lariés syndiqués. Les différentes com¬ 
missions sont autant de cartes placées 
par l’entreprise dans la manche du dé¬ 
légué syndical national pour motiver 
ses troupes, obtenir leur travail et faire 
croître son organisation. 

Statutairement identique pour tou¬ 
tes les organisations syndicales, ce 
système de soutien tend néanmoins à 
favoriser l’organisation majoritaire puis¬ 
que les postes, comme des dotations 
financières, sont fonction de leur repré¬ 
sentativité. Privilégier l’une d’entre el¬ 
les, ce n’est donc pas l’aider davantage 
à chaque instant, c’est lui avoir donné 
au début le petit coup de pouce per¬ 
mettant d’obtenir une majorité que ce 
système rend aussi difficile à acquérir 
qu’à perdre. Une fois majoritaire, l’or¬ 
ganisation bénéficiera, légalement, de 
moyens supérieurs aux autres organi¬ 
sations. En favorisant une organisation, 
le patronat lui donne ainsi des ressour¬ 
ces pour conduire ses actions syndica¬ 
les, il lui permet de s’attacher des syn¬ 
dicalistes, (postes, commissions, etc.) 
et il participe à la légitimer en lui «of¬ 
frant» des victoires qui ne sont pas 
collectives mais qui opèrent comme 
des «faveurs». Les responsables pa¬ 
tronaux font ainsi de l’organisation syn¬ 
dicale un acteur incontournable de l’en¬ 
treprise mais aussi reconnaissant à sa 
direction. 

La familiarité comme 
forme des échanges entre 
responsables syndicaux et 
patronaux 

Il s’agit maintenant de comprendre 
comment ces biens sont échangés via 
des relations de familiarité entretenues 
tout au long de l’année que seule l’ap¬ 
proche ethnographique peut donner à 
voir. La cogestion ne se décide pas au 
sein de réunions officielles dont on 
pourrait étudier les procès-verbaux ou 
retrouver les ordres du jour, elles se 
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mettent en place dans des rapports de 
connivence et de proximité où l’on 
s’échange les services décrits ci-des- 
sus autant que des nouvelles de sa 
famille. [...] 

Il ne s’agit pas d’une affinité élec¬ 
tive, mais d’un type de relations profes¬ 
sionnelles, dont on pourrait dire qu’il 
consiste à utiliser la familiarité comme 
mode privilégié d’échanges et d’arran¬ 
gements. La petite trentaine de respon¬ 
sables syndicaux et patronaux en 
charge du dialogue social se fréquente 
donc souvent. Lors de la prochaine 
réunion du comité d’information et de 
consultation européen (CICE), ils pas¬ 
seront une fois encore trois jours en¬ 
semble dans le même hôtel, à travailler, 
mais aussi à se distraire devant des 
repas fins, à se confier autour d’un 
verre, à se rapprocher en partageant 
une cigarette. On déjeune, on dîne 
ensemble, on partage un apéritif au bar 
de l’hôtel, et parfois depuis dix ou vingt 
ans. On voit mal comment le petit ré¬ 
seau pourrait faire autrement que de 
bien se connaître. [...] 

Les biens circulant entre les uns et 
les autres ne sont toutefois pas de 
même nature. Si ceux échangés par les 
responsables patronaux ne transitent 
qu’entre les responsables des deux 
bords et ne reposent donc que sur les 
liens de familiarité existants entre eux, 
ceux échangés par les syndicalistes 
impliquent que ces derniers entretien¬ 
nent par ailleurs des relations de con¬ 
fiance et une capacité d’influence sur 
les actions des salariés. Cette capacité 
d’influence est précisément le bien le 
plus précieux qu’ils aient à faire valoir 
au sein de ces échanges. Le circuit de 
secours syndical des relations profes¬ 
sionnelles ne fonctionne que si, tout en 
haut, leurs responsables entretiennent 
des liens étroits avec les membres de 
la direction tandis que, tout en bas, 
leurs élus savent s’attacher les sala¬ 
riés. Que faiblisse leur crédibilité auprès 
d’eux, que diminue leur implantation, 
que se distendent les liens les unissant, 
et ils perdent la possibilité de garder les 
biens patronaux. [...] 

Circuit de secours de l’entreprise, 
les syndicalistes introduisent ici, au 
sens propre, une déviation dans les 
relations entre direction et salariés. 
Dévié vers ces canaux parallèles, le 
mécontentement de la base se conver¬ 
tit, au fur et à mesure de son chemine¬ 
ment dans les instances, en une liste 
infinie de problèmes solubles, tout 
comme les consignes patronales se 
parent de justifications sociales. Mais 
ce système de cogestion qui permet à 
la direction de bénéficier d'un double 
d’encadrement des salariés ne peut se 
maintenir que tant que les organisa¬ 
tions syndicales garantissent le con¬ 
trôle de leur base syndicale d’abord et 
de la base salariée ensuite. 
[...] 
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Depuis de nombreuses années, 
les éditas d’ACC et d’AL sont publiés 
dans les deux revues. Nous publions 
ci-des- sous l’édita du numéro 232 
(Octobre 2013) d’ “Alternative Liber¬ 
taire”. Quand elle est diffusée en 
kiosque (une fois sur deux seulement 
car AL est victime des obstacles ma¬ 
tériels et financiers que met désor¬ 
mais Presstalis à la diffusion de la 
petite presse), cette revue coûte 2 
euros au numéro. Elle est aussi dis¬ 
ponible par abonnement : 20 euros 
pour un an (11 numéros) à adresser à 
“Alternative libertaire” BP 295 
75921 PARIS cedex 19. 


La guerre lui va si bien 


En voyant avec quel entrain notre 
président prépare une intervention mili¬ 
taire en Syrie, on pourrait croire qu’il 
regrette le bon vieux temps de la 
guerre au Mali. C’est vrai qu’il s’agit de 
la seule période où sa popularité avait 
augmenté. Seulement de deux à quatre 
points (selon les divers instituts de 
sondages). Avec une « opération exté¬ 
rieure » qui a coûté 200 millions d’eu¬ 
ros rien que pour ses trois premiers 
mois, ça fait cher le point de popularité. 
Mais cette fois-ci, le petit François a 
failli se retrouver parachuté bras droit 
d’Obama... après défection de tous les 
autres alliés. Quelle promotion ! 

Mais malgré le cynisme de ces 
gens-là, on ne fait pas une guerre seu¬ 
lement pour gagner des élections. Des 
raisons qui paraissent valables à nos 
élites, il y en a : acheminement du gaz 
et affaiblissement des alliés de la Syrie 
(Russie, Iran...), par exemple. 

On commence un peu partout à 
savoir qu’en Syrie, comme en Afghanis¬ 
tan, ou ailleurs, les missiles franco- 
américains n’aideront pas ceux et cel¬ 
les qui combattent depuis des années 
contre un régime criminel. Surtout 
quand ces mêmes combattants et 
combattantes doivent maintenant subir 
les djihadistes qui viennent imposer 
leur loi dans des zones « libérées ». 

Ni guerre civile, ni complot de l’oc¬ 
cident contre le leader populaire Assad 
(comme le présentent certains « paci¬ 
fistes » fachos ou rouges-bruns), ce qui 
se passe en Syrie est avant tout une 
révolution populaire. Ce n’est certaine¬ 
ment pas d’un gouvernement qu’elle 
devrait attendre de l’aide, mais des 
exploité-e-s à travers le monde. Contre 
la guerre d’Obama et de Hollande, 
mais pour ceux et celles qui luttent en 
Syrie, c’est à nous d’agir ! 


Alternative libertaire, le 29 sep¬ 
tembre 2013 





à Manuel Valls à propos du franquisme, de la Résistance, des roms... 

Manuel, tu avais "vocation" à retourner en Espagne en 1982 


La désobéissance éthique 

(Un ouvrage d'Elisabeth Weissman) 


Manuel, tu as déclaré sur BFM TV, que la situation était très différente 
pour toi, relativement à celle des Roms, car ta famille espagnole était venue 
en France pour fuir le franquisme. 

Tu as été naturalisé Français en 1982. Franco est mort en 1975. Sept 
ans avant ta naturalisation. Quand tu es devenu Français il n’y avait donc 
plus de dictature en Espagne. Tu avais donc «vocation», selon tes mots, à 
retourner dans ton pays de naissance, en Espagne. Tu ne l’as pas fait et je 
comprends parfaitement de même que je comprends totalement ton souhait 
de devenir Français. Cela sans l’ombre d’un doute. 

Tu avais «vocation» à retourner à Barcelone, en Espagne où tu es né, 
pour reprendre tes propos qui concernaient uniquement les Roms. 

Celui qui t’écris, en ce moment, est un Français d’origine manouche par 
son père. Mon père, manouche et Français, est allé en 1936 en Espagne 
pour combattre le franquisme les armes à la main dans les Brigades interna¬ 
tionales. Pour la liberté de ton pays de naissance et donc celle de ta famille. 
Il en est mort, Manuel. Des suites des blessures infligées par les franquistes 
sur le front de Jarama, en 1937. Je ne te demande aucun remerciement ni 
certainement pas la moindre compassion. Je la récuse par avance. Je suis 
honoré en vérité qu’il ait fait ce choix quand bien même il a privé ma famille 
de sa présence alors que je n’avais que 9 ans et ma sœur 18. 

La guerre mondiale est venue. Et les camps nazis se sont aussi ouverts 
aux Tziganes. Tu le sais. Mais un nombre énorme de Manouches, de Gitans 
et d’Espagnols se sont engagés dans la résistance sur le sol français. Ton 
père aurait pu en être. Il en avait l’âge puisque il est né en 1923. Georges 
Séguy et d’autres sont entrés en résistance à 16 ans. Je ne lui reproche 
aucunement de ne pas l’avoir fait, bien évidemment. Mais je te demande le 
respect absolu pour celles et ceux qui se sont engagés dans la résistance 
contre le franquisme, puis ensuite contre le nazisme et le fascisme. Contre 
ceux qui avaient fait Guernica. Et pourtant, à te suivre, ils avaient «voca¬ 
tion» à retourner ou à rester dans leurs pays d’origine, ces «Etrangers et 
nos frères pourtant»... 

Manuel, «on» a accueilli la Roumanie et la Bulgarie dans l’Union euro¬ 
péenne alors que ces pays ne respectaient pas, et ne respectent toujours 
pas, un des fondamentaux pour devenir ou être membre de l’Union euro¬ 
péenne: le respect des minorités nationales. Sensible à cette question pour 
des raisons évidentes, je m’en étais fortement inquiété à l’époque. En tant 
que député je suis allé à Bruxelles auprès de la Commission pour prouver et 
dire que ces pays ne respectaient pas cette clause fondamentale. On m’a 
souri au nez, figures- toi. 

Et aujourd’hui dans ces pays la situation des Roms s’est encore aggra¬ 
vée. Pas améliorée, je dis bien : aggravée. Et ils ont « vocation » à rester 
dans leurs pays ou à y revenir ? C’est donc, pour toi, une espèce humaine 
particulière qui pourrait, elle, supporter les brimades, les discriminations et 
les humiliations de toutes sortes ? Ces pays d’origine ne sont pas des dicta¬ 
tures ? C’est certain. Mais ce ne sont pas des démocraties pleines et entiè¬ 
res pour autant. 

Alors toi l’espagnol devenu Français, tu ne comprends pas ? Fuir son 
pays, tu ne comprends pas ? Toi, tu ne comprends pas que personne n’a 
«vocation» à rester ou revenir dans son pays ? Sauf si tu es adepte de con¬ 
ceptions très spéciales, à savoir que ce qui vaudrait pour un Roumain ne 
vaudrait pas pour un Espagnol. Tu sais pourtant que le mot « race » va dis¬ 
paraître de nos lois. Ajuste titre car il n’y a pas de races, juste une espèce 
humaine. Et les Roms en sont. 

La fermeté doit s’exercer là où se trouvent les responsabilités. Pas sur 
de pauvres individus qui n’en peuvent plus. Savoir accueillir et savoir faire 
respecter nos lois ne sont pas deux concepts antagoniques. Mais quand on 
est de gauche on n’a pas la matraque en guise de cœur. 

C’est un Français d’origine manouche qui t’écris et qui écris au Français 
de fraiche date que tu es. C’est un fils de «brigadiste» qui se rappelle à toi. 
Souviens-t-en : «Celui qui n’a pas de mémoire n’a pas d’avenir». 

Pour l’heure Manuel, j’ai la nausée. Tes propos me font gerber, même 
pire. Nos pères auraient donc fait tout ça pour rien ou pour « ça » ? 

Ils sont morts pour la France, Manuel. Pour que vive la France. Inclus 
«ces étrangers et nos frères pourtant.» " 

Jean-Claude Lefort Député honoraire Fils de Manouche 


Ils sont enseignants, conseillers Pôle Em¬ 
ploi, postiers, électriciens/gaziers, forestiers, 
hospitaliers, psychiatres, chercheurs, magis¬ 
trats, policiers. Ils ne feront pas le «sale bou¬ 
lot» qu'on a exigé d'eux depuis la déconstruc¬ 
tion et la privatisation des services publics. 

Face à une politique d'asphyxie program¬ 
mée qui érige en norme la course au chiffre et 
au rendement, et qui menace les droits fon¬ 
damentaux et la cohésion sociale, des pro¬ 
fessionnels ont refusé de voir leurs organis¬ 
mes transformés en machine à faire des ac¬ 
tes et du cash, leur métier dénaturé et leur 
éthique piétinée. 

Constatant la souffrance, la perte de sens 
et la régression qui en résulte pour eux 
comme pour les usagers, ils ont mis en œu¬ 
vre, seuls ou avec leur syndicat, diverses 
stratégies de résistance : désobéissance col¬ 
lective proclamée, opposition souterraine, 
insoumission, freinage subversif. 

Ce livre, construit comme un abécédaire, 
s'est adossé à une enquête de terrain: il 
donne à entendre des témoignages boulever¬ 
sants d'hommes et de femmes pris dans la 
tourmente du saccage de leur mission de 
service public, qui veulent la défendre envers 
et contre tout au nom du bien collectif, des 
valeurs républicaine et du pacte social hérité 
du programme du Conseil national de la Ré¬ 
sistance. 

Préfacé par Stéphane Flessel, «La dés¬ 
obéissance éthique» d'Elisabeth Weissman 
est paru chez Stock. 20 euros. Avril 2010. 

Extrait d'une interview de l'auteure parue sur 
internet : 

La désobéissance éthique n’est-elle 
pas contraire à l’action collective ? 

Élisabeth Weissman. Cette résistance 
est marquée à tort du sceau de l’individua¬ 
lisme. Si la désobéissance éthique part sou¬ 
vent d’une objection de conscience, indivi¬ 
duelle, les désobéisseurs ont très vite créé un 
réseau et une charte. Ils veulent s’inscrire 
dans une démarche collective, sans se poser 
en concurrents des syndicats (...) qui défen¬ 
dent traditionnellement les conditions d’em¬ 
ploi et les salaires, alors que les désobéis¬ 
seurs se préoccupent avant tout de l’intérêt 
des usagers et défendent une vision du 
monde plus politique. Mais tous des dés¬ 
obéisseurs éthiques sont syndicalistes, et 
tous essaient d’entraîner leurs organisations. 

Et celles-ci, malgré leurs réticences, ne 
les ont jamais désavoués quand ils ont été 
sanctionnés. Dominique Liot, par exemple, 
puni pour avoir rétabli le courant avec les 
Robins des bois d’EDF, a été fortement sou¬ 
tenu par la CGT. Par ailleurs, la période du 
compromis social est révolue face à un pou¬ 
voir sourd au dialogue. (...) En bonne mar¬ 
xiste, je dirais que l’analyse concrète de la 
réalité montre que ces nouvelles formes de 
lutte sont plus efficaces. Par leurs actions, 
ces résistants appellent à revoir le logiciel des 
luttes. 
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André Gôrz et l'économie politique 


«En ce qui concerne la 
crise économique mondiale, 
nous sommes au début d'un 
processus long qui durera 
encore des décennies, le pire 
est encore devant nous, c'est 
à dire l'effondrement finan¬ 
cier des grandes banques et 
vraisemblablement aussi des 
Etats. Ces effondrements ou 
les moyens mis en œuvre 
pour les éviter ne feront 
qu'approfondir la crise de la 
société et des valeurs encore 
dominantes. Les grains qui 
ont été semés par le mouve¬ 
ment alternatif et par les 
propositions et par les théo¬ 
ries brisant la rationalité 
dominante pourront alors se 
développer rapidement ou 
rendre possible une délimita¬ 
tion claire des fronts. C'est à 
dire d'un côté les partisans 
d'une société du temps libé¬ 
ré et de l'autoactivité crois¬ 
sante, indépendante des va¬ 
leurs d'argent ; de l'autre les 
partisans de le gestion de la 
crise avec économie duale et 
autosurveillance. Pour éviter 
tout malentendu : je ne sou¬ 
haite l'aggravation de la 
crise te l'effondrement finan¬ 
cier pour améliorer les 
chances d'une mutation de la 
société, au contraire : c'est 
parce que les choses ne peu¬ 
vent pas continuer comme ça 
et que nous allons vers de 
rudes épreuves qu'il nous 
faut réfléchir sérieusement à 
des alternatives radicales à 
ce qui existe». 

Ces propos tenus par An¬ 
dré Gôrz (| ) en 1983 ne sont 
pas (seulement) une prémo¬ 
nition du philosophe autri¬ 
chien quelque peu oublié 
aujourd'hui, mais aussi 
l'aboutissement d'une ré¬ 
flexion politique sur le capi¬ 
talisme, et sa mise en cause 
en particulier sur les dangers 
qu'il fait courir à l'homme et 
à la nature. Gôrz a ainsi ap¬ 
profondi les contours d'une 
Ecologie Politique assez 
éloignés des attitudes de 
ceux qui s'en revendiquent 
parfois. 


L'Ecologie, une urgence à la¬ 
quelle il faut répondre 

L'exigence écologique s'impose maté¬ 
riellement ; que ce soit par le choc pétro¬ 
lier ou le réchauffement climatique. En 
faire un enjeu politique pose les finalités 
du développement de nos sociétés. Le 
premier mérite d'André Gôrz est d'avoir 
politisé la division entre les différentes 
visions de l'Ecologie (celle des experts ou 
celle de la défense du «monde vécu»). 
Cette politisation permet de mettre en 
évidence qu'il y a bien une écologie de 
droite et une écologie de gauche, à re¬ 
bours de ce qui est souvent pensé. Cette 
opposition ne reflète pas seulement les 
divisions sociales. Elle recouvre une di¬ 
vergence sur les causes qui ne sont pas 
métaphysiques ou morale, mais bien sys¬ 
témiques. En situant la source du produc¬ 
tivisme dans le capitalisme, sa course aux 
profits et à la consommation, Gôrz place 
clairement l'écologie dans le camp de 
l'anti-capitalisme, c'est à dire dans la con¬ 
tinuité du marxisme ou de la tradition ré¬ 
volutionnaire. Cette approche est particu¬ 
lièrement sensible dans l'ouvrage de 1964 
«Stratégie ouvrière et néo-capita¬ 
lisme» : «Que voulons nous ? Un capita- 
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lisme qui s’accommode des contraintes 
écologiques ou une révolution économi¬ 
que et sociale, culturelle, qui abolit les 
contraintes du capitalisme et par là-même 
instaure un nouveau rapport des hommes 
à la collectivité, à leur environnement et à 
la nature ? Réforme ou Révolution ?» 


n'est pas à attribuer (comme on le fait trop 
souvent) à sa volonté émancipatrice, au 
volontarisme politique, mais à mettre es¬ 
sentiellement au compte d'un mode de 
propriété collective des moyens de pro¬ 
duction n'ayant rien changé au mode de 
production capitaliste, ni au travail aliéné, 
ouvrant ainsi la voie à une critique politi¬ 
que de la technique : « S'il se sert des 
mêmes outils, le socialisme ne vaudra pas 
mieux que le capitalisme; s'il perfectionne 
les pouvoirs de l'Etat sans favoriser en 
même temps l'autonomie des communau¬ 
tés et des personnes, il risque de basculer 
dans le technofascisme» .< 2 > 

Ce faisant, la question du travail ne 
doit pas être abordée sous le seul angle 
de la consommation, mais plutôt sous 
celui de la production. Et dans «Misère du 
présent, richesse du possible» (1997), 
Gôrz donne une description concrète et 
détaillée d'une production écologiste fon¬ 
dée sur des expérimentations sociales 
effectives. 


Critique du capitalisme comme 
système productiviste 


La production n'est pas un caractère 
annexe du capitalisme - c'est sa for¬ 
ce : ce système ne peut plus se pas¬ 
ser de croissance. Ce qui se traduit 
par une dépendance réciproque entre 
producteurs et consommateurs « qui 
ne produisent pas ce qu'ils consom¬ 
ment, ni ne consomment ce qu'ils 
produisent» 3 3 > 

Dès lors, l'Ecologie Politique ne peut 
en rester à dénoncer les impasses de 
la surconsommation : elle doit remon¬ 
ter aux causes, au système de pro¬ 
duction lui-même. L'écologie radicale 

/ doit tenter de changer la logique du 
système, et non simplement s'attaquer 
aux excès les plus voyants. La crois¬ 
sance est pour le capitalisme une né¬ 
cessité systémique indifférente à la 
réalité matérielle de ce qui croît. Elle 
répond à un besoin du Capital. Aussi il 
ne peut y avoir que convergence des 
critiques concernant le productivisme 
de la plus-value, la domination du Ca- 
11 pital, le fétichisme de la marchandise, 
* la séparation du salarié et de son pro¬ 
duit comme de sa propre activité. 

[Cette approche de la pensée de Gôrz 
inspirée par un article de jean ZIN (fondateur 
de la revue ECOKIEV) sera poursuivie par 
un article consacré à la réflexion sur «l'em¬ 
ploi, le travail».] 


Le plus remarquable chez Gôrz, c'est 
d'avoir dépassé l'échec du communisme, 
sans renier les aspirations premières. 
Pour lui, l'échec du socialisme autoritaire 


1) André Gôrz (1923 - 2007) ; né à 
Vienne, de son vrai nom Gerhart Hirsch. 

2) Ecologie politique - 1975 

3) Id. 
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Les Prédateurs du béton 

Créé en 2000, le jeune groupe Vinci est vite devenu un 
champion du CAC40 et le leader mondial du BTP, à peine 
dépassé par deux groupes chinois depuis. Autoroutes, par¬ 
kings, et aéroports, voies ferrées, industrie nucléaire, ré¬ 
seaux d’eaux, constituent les marchés de Vinci pour la 
phase construction et pour l’exploitation. Pour les partena¬ 
riats public-privé et les grands chantiers, Vinci a constitué 
avec quelques autres majors une oligarchie très restreinte, 
surpuissante, imposant son ordre au monde économique et 
aux collectivités. Vinci incarne le capitalisme moderne avec 
un discours de façade vert, une rhétorique bien rodée sur 
l’humain au cœur de l’entreprise, des œuvres de bienfai¬ 
sance bien orchestrées, mises en avant. Ce qui n’empêche 
pas des pratiques de prédateurs en profitant des opportuni¬ 
tés ouvertes par le crise financière et économique, l’exploi¬ 
tation de la précarité des salariés, ses proximités avec le 
pouvoir et quelques ennuis devant les tribunaux. 

«Les Prédateurs du béton - Enquête sur la multina¬ 
tionale Vinci» de Nicolas de la Casinière est paru aux édi¬ 
tions Libertalia (06 03 80 47 78 ))160 pages. 8.00 euros. 

De l’abandon au mépris 

Comment en l’espace de trente ans, le PS et le monde 
ouvrier sont-ils passés de l’amour fou au mépris ? Ce livre 
tient la chronique tragique d’une longue histoire passion¬ 
nelle, émaillée de séparations fracassantes et de retrou¬ 
vailles douloureuses, de drames et d’engagements non 
tenus. Il explique pourquoi, en 1981, 70% des ouvriers 
avaient contribué à la victoire du PS, alors que c’est aujour¬ 
d’hui le FN qui est qualifié de «premier parti ouvrier de 
France». 

«De l’abandon au mépris -Comment le PS a tourné 
le dos à la classe ouvrière» de Bertrand Rothé - préface 
de Gérard Mordillât est paru aux édition du Seuil. 250 pa¬ 
ges. 19,50 euros. 


Contre-Histoire du libéralisme 

Le libéralisme continue d’exercer une influence décisive 
sur la politique mondiale et de jouir d’un crédit rarement 
remis en cause. Si les «travers» de l’économie de marché 
peuvent à l’occasion lui être imputés, les bienfaits de sa 
philosophie politique semblent évidents. Il est généralement 
admis que celle-ci relève d’un idéal universel réclamant 
l’émancipation de tous. Or c’est une tout autre histoire que 
nous raconte ici Domenico Losurdo, une histoire de sang et 
de larmes, de meurtres et d’exploitation. Selon lui, le libéra¬ 
lisme est, depuis ses origines, une idéologie de classe au 
service d’un petit groupe d’hommes blancs, intimement liée 
aux politiques les plus illibérales qui soient : l’esclavage, le 
colonialisme, le génocide, le racisme et le mépris du peu¬ 
ple. 

Dans cette enquête historique magistrale qui couvre 
trois siècles, du 17ème au 20ème, Losurdo analyse de ma¬ 
nière incisive l’œuvre des principaux penseurs libéraux, tels 
que Locke, Burke, Tocqueville, Constant, Bentham ou 
Sieyès, et en révèle les contradictions internes. L’un était 
possesseur d’esclaves, l’autre défendait l’extermination des 
Indiens, un autre prônait l’enfermement et l’exploitation des 
pauvres, un quatrième s’enthousiasmait de l’écrasement 
des peuples colonisés... 

«Contre-Histoire du libéralisme» de Domenico Losur¬ 
do est paru aux éditions de la Découverte. 300 pages. 25 
euros. 


Démocratie ou bonapartisme 

Domenico Losurdo est spécialiste de l’histoire des 
idées. Il a notamment travaillé sur la pensée des théoriciens 
du libéralisme. Dans cet ouvrage important, il étudie l’his¬ 
toire du suffrage universel, sa lente conquête et les entra¬ 
ves qu’il a fallu (et qu’il faut toujours surmonter) pour que ce 
suffrage soit vraiment universel : entraves liées à l’argent, à 
la classe, à la race ou au sexe. 

Plus encore, il montre comment le suffrage universel à 
peine conquis a fait l’objet d’une entreprise de contourne¬ 
ment pour le réduire à un système politique où les citoyens 
en sont réduits, régulièrement, à devoir acclamer (ou plé¬ 
bisciter) les dirigeants qui alternent selon un système bi¬ 
naire, réglé par le scrutin majoritaire uninominal. Les Etats- 
Unis apparaissent comme le laboratoire central de ce «bo¬ 
napartisme soft» qui tend à s’imposer dans toutes les «dé¬ 
mocraties» et qui aboutit à déposséder les classes subal¬ 
ternes de toute possibilité d’intervention autonome dans le 
champ des affaires publiques. 

«Démocratie ou bonapartisme - Triomphe et déca¬ 
dence du suffrage universel» de Domenico Losurdo (tra¬ 
duit de l’italien par Jean-Michel Goux) est paru aux éditions 
Le temps des cerises. 240 pages. 20 euros. 


Les mystères de la gauche 

Que peut bien signifier aujourd’hui le vieux clivage droi¬ 
te-gauche tel qu’il fonctionne depuis l’affaire Dreyfus ? 

C’est avant tout le refus de remettre cette question en 
chantier qui explique en grande partie l’impasse dans la¬ 
quelle se trouvent à présent tous ceux qui se reconnaissent 
encore dans le projet d’une société à la fois libre, égalitaire 
et conviviale. Dans la mesure où la possibilité de rassem¬ 
bler le peuple autour d’un programme de sortie progressive 
du capitalisme dépend de l’existence préalable d’un nou¬ 
veau langage commun, cette question revêt forcément une 
importance décisive. 

L'auteur essaie d’expliquer pour quelles raisons il en est 
venu à estimer que le nom de gauche - autrefois si glorieux 
- ne paraît plus vraiment en mesure, aujourd’hui, de jouer 
ce rôle fédérateur, ni de traduire efficacement l’indignation 
et la colère grandissantes des classes populaires devant le 
nouveau monde crépusculaire que les élites libérales ont 
décide de mettre en place. 

«Les mystères de la gauche - De l’idéal des Lumiè¬ 
res au triomphe du capitalisme absolu» de Jean-Claude 
Michéa est paru aux Edition Climats. 132 pages. 14 euros. 


Michel Foucault et la généalogie des sexes 

Le champ de réception du travail de Michel Foucault 
n'en finit pas de s'élargir — tant sur le plan géographique 
que thématique. Les études de genre(s) ne font pas excep¬ 
tion : la méthode archéologique foucaldienne stimule des 
approches originales de l'histoire des femmes, des ques¬ 
tions d'identité, de la sexualité et des relations de pouvoir 
entre les sexes. 

Voici une réflexion parfaitement documentée sur l'apport 
de Foucault au féminisme et aux questions éthiques qui s'y 
lient. 

«Michel Foucault et la généalogie des sexes» de 

Rosa Maria Rodriguez Magda (Traduit de l'espagnol par 
Geoffroy Huard) est paru aux Editions l'Harmattan. 28 eu¬ 
ros. 280 pages. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 
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